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III. Nature de l’application du but de la Caisse 

 
III.1. Explication des plans de prévoyance 
 

La CPPEF pratique deux plans de prévoyance : le régime de pensions et le régime LPP. 
 
Le régime de pensions s’adresse au personnel qui est au bénéfice d’un statut de droit public 
ou qui a une activité durable et principale au service de l’Etat ou de ses établissements. 
Le régime de pensions est une primauté des prestations sur la somme revalorisée des sa-
laires assurés. L’objectif de pension final n’est pas exprimé par rapport au dernier salaire as-
suré, mais bien sur le salaire moyen de carrière, revalorisé. 
Le régime de pensions est déterminé par les caractéristiques principales suivantes : 
- le salaire assuré est égal au salaire déterminant, moins une déduction de coordination égale 

aux 90% de la rente AVS annuelle maximale (CHF 23'868.00 pour un taux d'activité de 
100%) et multipliée par le taux d'activité. Le salaire assuré maximal annuel en 2007 était de 
CHF 174'631.60 ; 

- la prestation de retraite est égale à 1.6% de la somme revalorisée des salaires assurés à la 
fin du mois qui précède la retraite. Les pensions sont adaptées une fois par année suivant 
l'évolution de l'indice suisse des prix à la consommation.  Il existe la possibilité de prélever 
sous forme de capital au maximum ¼ de l’avoir LPP en cas de retraite ; 

- la pension d’invalidité est égale à la pension de retraite projetée à 65 ans multiplié par le de-
gré d'invalidité, mais au maximum à 60% du dernier salaire assuré multiplié par le degré 
d'activité ; 

- la pension de personne conjointe survivante est égale à 60% de la pension d’invalidité entiè-
re qu’aurait pu toucher la personne assurée (en cas de décès d'un actif), ou à 60% de la 
pension de la personne défunte (en cas de décès d'une personne retraitée ou invalide) ; 

- la Caisse sert aussi des prestations d’enfant de retraité dès qu’une personne retraitée a at-
teint l’âge de 65 ans révolus, ainsi que des pensions d’enfant orphelin. 

 
 
Le régime LPP s’adresse au personnel auxiliaire ou temporaire. Il est constitué d’un processus 
d’épargne comparable à celui de la LPP, accompagné d’une couverture, exprimée en pour-
cent du salaire assuré, pour les risques invalidité et décès. Il fonctionne donc selon le principe 
de la biprimauté (primauté des cotisations pour l’épargne et primauté de prestations pour les 
risques). 
 
Le régime LPP est déterminé par les caractéristiques principales suivantes : 
- l’avoir de vieillesse correspond aux bonifications vieillesse, plus les prestations de libre pas-

sage LPP reçues, avec intérêt de 4% ; 
- la rente de vieillesse se calcule comme suit : l’avoir de vieillesse est converti en rente selon 

le barème transitoire des taux de la 1ère révision LPP entrée en vigueur au 01.01.2005. L’âge 
de la retraite est fixé à 65 (hommes) / 64 ans (femmes). Possibilité de retraite dès l’âge de 60 
ans, avec une réduction correspondante du facteur de conversion. Les rentes sont adaptées 
une fois par année suivant l'évolution de l'indice suisse des prix à la consommation ; 

- la rente d’invalidité se compose de la rente présumée de vieillesse, augmentée des intérêts 
calculés selon les modalités de la LPP, mais au max équivalente à 40% du salaire assuré x 
degré d'invalidité ; 

- la rente de conjoint survivant est déterminée à hauteur de 60% de la rente d’invalidité entière 
qu’aurait pu toucher l’assuré (en cas de décès d'un actif), ou de 60% de la rente du défunt 
(en cas de décès d'un retraité ou d'un invalide) ; 

- la Caisse sert aussi des rentes d’enfants d’invalide et des rentes d’enfant orphelin égales à 
20% de la rente d’invalidité. 

 
III.2. Financement, méthodes de financement 
 

III.2.1. Régime de pensions 
 

Le taux de cotisation du régime de pensions, global et uniforme, est égal à 19,5% du sa-
laire assuré quels que soient l’âge et le sexe de l’assuré. Il est réparti à raison de 11,5% 
à la charge de l’employeur et de 8,0 % à la charge des assurés, ce qui représente 59% 
environ du financement pour l’employeur et 41% pour les assurés.  
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Selon les articles 13 et 16 de la LCP, le financement du Régime de pensions est basé sur 
le système financier mixte de la répartition des capitaux de couverture. Rappelons 
que, selon ce système, la fortune de la Caisse doit permettre de couvrir en tout temps au 
moins la valeur actuelle des pensions en cours (ou, selon la norme RPC 26, le capital de 
prévoyance des bénéficiaires de pensions), augmentée de la provision de longévité. 
 

III.2.2. Régime LPP 
 

Selon l’âge de l’assuré, la cotisation d’épargne varie entre 7 et 18% du salaire assuré, 
celui-ci étant limité au maximum à CHF 56’355.00. Une cotisation supplémentaire de 
2,4% du salaire assuré est prélevée pour financer les risques invalidité et décès, la coti-
sation au fonds de garantie et les frais administratifs. Le financement est paritaire. 
Le régime LPP fonctionne en capitalisation intégrale. Ainsi, la fortune qui lui est propre 
doit donc couvrir en tout temps la totalité des capitaux de prévoyance, composés des 
avoirs de vieillesse accumulés des assurés actifs et des réserves mathématiques (ou va-
leur actuelle) des pensions en cours. 

 
 

III.2.3. Autres informations sur l’activité de prévoyance 
 

Néant. 
 
 

IV. Principes d’évaluation et de présentation des comptes 
 

IV.1. Confirmation sur la présentation des comptes selon la Swiss GAAP RPC 26 (Swiss Ge-
nerally Accepted Accounting Principles – Recommandations pour la Présentation des 
Comptes) 

 
Les comptes de la CPPEF sont présentés en conformité à la norme comptable Swiss GAAP 
RPC 26. 
 
Vu que la CPPEF applique deux plans de prévoyance (régime de pensions et régime LPP), il a 
été élaboré un compte d’exploitation complémentaire présentant les résultats distincts propres 
à chaque régime ; ce document fait partie intégrante des comptes annuels et figure dans les 
présents états financiers. 

 
 

IV.2. Principes comptables et d’évaluation  
 

Les principes d’évaluation des postes du bilan sont les suivants : 
 

 Conversion des valeurs en devises étrangères 
Les cours de change à la date du bilan sont pris en considération. 
 

 Liquidités 
Elles sont évaluées à leur valeur nominale. 
 

 Créances 
Elles sont évaluées à leur valeur nominale. Les provisions économiquement nécessaires 
liées à un risque spécifique sont portées directement en diminution des actifs correspon-
dants. 
 

  Titres 
Les obligations, les notes, les actions et les fonds de placements sont évalués à leur va-
leur de marché à la date du bouclement. 
 
Les actions non cotées et les participations sont évaluées en prenant la valeur des fonds 
propres de la société à la date de clôture tout en tenant compte d’éventuelles réserves 
latentes communiquées par l’administration de la société. 
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  Immeubles 

 Immeubles construits 
Chaque immeuble est évalué à la valeur de rendement capitalisé sur la base des 
états locatifs bruts au moyen des paramètres suivants : 
o Objectif de rendement net de 4.5% ; 
o Taux de charge déterminé en prenant la moyenne des charges d’exploitation 

des cinq dernières années ; 
o Taux de vacance déterminé sur la moyenne des cinq dernières années ; 
o Majoration forfaitaire pour certains immeubles subventionnés ; 
o Majoration pour affectation spécifique ; 
o Vétusté : prise en compte des besoins en rénovation sur une durée de dix 

ans. 
 Immeubles acquis en cours d’année 

 La valeur des nouvelles acquisitions est déterminée sur la même base que les 
immeubles construits hormis les taux de charge et de vacance. Pour la fixation 
du taux de charge il est tenu compte pour la première année de charges budgé-
tées ; par la suite il est tenu compte des charges effectives. Quant au taux de va-
cant, il est tenu compte la première année du taux de vacance constaté pendant 
la période d’acquisition ; par la suite, les taux de vacance des cinq dernières an-
nées ou moins en fonction de durée de possession sont pris en considération.  

 Immeubles en mise en valeur (durée maximum 3 ans) 
La valorisation est égale au coût de construction si celui-ci est inférieur à la va-
leur réelle des immeubles en cours de mise en valeur, déterminée sur la base 
des principes définis pour les immeubles acquis en cours d’année, hormis le taux 
de vacance à appliquer. Ce taux est calculé sur la moyenne du taux de vacance 
globale du portefeuille de la Caisse pour les trois dernières années, additionné de 
cinq pourcents. Si le coût de construction est supérieur à la valeur réelle des im-
meubles, cette dernière est appliquée. 

 Terrains à bâtir  
La valeur de marché à la date de bouclement est prise en considération. 

 Immeubles en construction 
La valeur accumulée des coûts de construction est prise en considération. 

 Rénovations 
La valeur accumulée des coûts de rénovation est prise en considération. 

  
Pour les objets dont une vente ferme intervient après la date de bouclement, les prix 
de vente nets, connus au moment du bouclement des comptes, sont retenus comme 
valorisation. 

 
  Prêts aux employeurs 

Les prêts à terme à l’Etat de Fribourg figurent aux valeurs nominales. 
 

  Autres actifs et engagements 
Les autres créances et engagements figurent au bilan aux valeurs nominales. 
 

  Capitaux de prévoyance et provisions techniques 
La méthode statique est appliquée. Les capitaux de prévoyance font l’objet d’une attesta-
tion de la part de l’actuaire. 
 
 La provision pour revalorisation des salaires assurés est déterminée sur la base des dis-
positions de la loi sur la Caisse (LCP art. 66).  

 
 

V. Couverture des risques / règles techniques / degré de couverture 
 

V.1. Nature de la couverture des risques 
 

Les risques couverts sont l’invalidité, le décès et la vieillesse. 
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V.2. Explications des actifs et passifs de contrats d’assurance 

 
La CPPEF est une caisse autonome qui assure intégralement ses risques et n’est, de ce fait, 
pas réassurée. 
 
 

V.3. Développement et rémunération des avoirs épargne en primauté des cotisations 
 (régime LPP) 

 
a. Développement : 
  31.12.2007 31.12.2006 Variation 
 Avoirs de vieillesse 
 des assurés actifs 5'561’847 7'051’404 -1'489’557 
 
b. Rémunération : 
 
 Taux d’intérêt servi sur les avoirs 4.00 % 4.00% -  

 
 

V.4. Développement du capital de couverture pour les assurés actifs en primauté de  
  prestations (régime de pensions) 
  
  2007 2006 
 
Prestations de libre passage (PLP) au début de l’exercice 1'477'636’848 1'397'604’626 
 
Variations de l’exercice : 
 
+  augmentation des PLP des  
   assurés présents toute l’année 88'346’802 85'452’597 
+  augmentation des PLP des 
 assurés entrés en cours d’exercice 61'475’558 35'914’999 
-   PLP des assurés démissionnaires durant l’exercice - 43'557’530 - 41'335’374 
 
 Total de la variation annuelle 106'264’830 80'032’222 
  ___________ ____________ 
 
Prestations de libre passage en fin d’exercice 1'583'901’678 1'477'636’848 
 
 

V.5. Provision technique pour revalorisation de la somme des salaires assurés 
 
La Caisse a procédé à une revalorisation de 4% de la somme des salaires assurés au 1er janvier 
2008 soit CHF 46.7 mio. Cette revalorisation prend en compte l’indexation des salaires du per-
sonnel de l’Etat au 1er janvier 2008. Le montant de cette revalorisation est enregistré dans les 
comptes 2007. 

 
 

V.6. Développement et rémunération des comptes témoins selon la LPP des assurés actifs du 
régime de pensions 

 
a. Développement : 
  31.12.2007 31.12.2006 Variation 
  
 Avoirs de vieillesse des assurés actifs 789'055’365 726'500’344 62'555’021 
 
b. Rémunération : 
 
 Taux d’intérêt servi sur les avoirs 2.50 % 2.50 %  - 
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V.7. Développement des capitaux de prévoyance  des bénéficiaires (réserve de longévité in-

cluse) 
  

 Régime de pensions 

 
  Régime LPP 
 

 
  Au 1er janvier 2007 l’indexation des pensions et rentes a été de 0.5%. 
 

 
V.8. Résultats de la dernière expertise actuarielle 
 

La dernière expertise date d’août 2006 et a été établie sur la base des comptes arrêtés au 31 
décembre 2005. Pittet Associés SA, actuaire, atteste que l’équilibre financier de la Caisse est 
assuré compte tenu de son financement, de son plan de prévoyance, des systèmes financiers 
appliqués et de la garantie accordée par l’Etat. 

 
 

V.9. Bases techniques et autres hypothèses significatives sur le plan actuariel 
 

Les réserves mathématiques sont déterminées sur la base des tables actuarielles VZ 2000. Le 
taux d’intérêt technique de la CPPEF est de 4.5%. 

2007 2006 2007/2006 2006/2005  2007/2006  2006/2005
CHF CHF CHF CHF % %

Retraités 938'330'048 852'734'713  85'595'335  89'657'866 + 10.0 + 11.7

Invalides 119'256'360 126'406'679 - 7'150'319 - 269'662 -  5.7 -  0.2

Conjoints 137'170'380 128'394'562  8'775'818 - 426'899 + 6.8 -  0.3

Orphelins 4'733'592 4'285'772  447'820 - 709'714 + 10.4 -  14.2

Enfants de retraités 201'848 244'110 - 42'262 - 13'305 -  17.3 -  5.2

Total 1'199'692'228 1'112'065'836 87'626'392 88'238'286 + 7.9 + 8.6

VariationsCapitaux de prévoyance

2007 2006 2007/2006 2006/2005  2007/2006 2006/2005
CHF CHF CHF CHF % %

Retraités 4'610'140 3'501'961  1'108'179 117'315 + 31.6 + 3.5

Invalides 2'654'324 2'601'662  52'662 5'230 + 2.0 + 0.2

Conjoints 702'842 711'773 - 8'931 13'467 -  1.3 + 1.9

Orphelins 118'539 128'720 - 10'181 - 15'712 -  7.9 -  10.9

Enfants de retraités 9'017 8'989  28 - 764 + 0.3 -  7.8

Enfants d'invalides 13'499 11'156  2'343 - 2'485 + 21.0 -  18.2

Total 8'108'361 6'964'261 1'144'100 117'051 + 16.4 + 1.7

VariationsCapitaux de prévoyance
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V.10. Degré de couverture selon l’art. 44 OPP 2 et garantie de l’Etat de Fribourg en situation 

statique 
 

Le degré de couverture et le montant de la garantie de l’Etat couvrant le découvert technique 
en capitalisation sont les suivants : 
 

  31.12.2007 31.12.2006 
  CHF CHF 

 
Fortune nette (actifs de la caisse diminués des 
exigibles à court terme) 2'548'485’942 2'388'897’886 
 
Capitaux de prévoyance et provisions techniques - 2'843'982’904 - 2'635'214’327 
 ____________ ____________ 

 
Découvert technique – Garantie de l’Etat (*) - 295'496’962 - 246'316’441 
 
 
 
Degré de couverture 89.6 % 90.6 % 
 
 
(*) L’Etat garantit en tout temps, selon l’article 16 de la Loi sur la Caisse, l’équilibre financier. 

 
 

VI. Explications relatives aux placements et au résultat net des placements 
 

VI.1. Organisation de l’activité de placements, règlement de placements 
 
Les placements financiers sont confiés aux établissements suivants : 
 

 Banque Cantonale de Fribourg - mandat pour la gestion d'un portefeuille mixte ; 
 

 FTI Suisse S.A. à Genève - gestion de deux portefeuilles en obligations étrangères dépo-
sées auprès de la Banque Pictet & Cie à Genève ; 

 
 Crédit Suisse à Fribourg - mandat de gestion en actions suisses et étrangères ; 
 

 UBS à Fribourg - mandat de gestion en actions suisses et européennes ainsi qu'en obli-
gations étrangères ; 

 
 IAM S.A. à Genève - mandat de gestion d’un portefeuille d’actions suisses ; 

 
 Rouiller, Zurkinden & Cie Finance S.A. à Fribourg - mandat pour la gestion d’un portefeuil-

le mixte. 
 

 Les immeubles de la Caisse sont en gérance auprès des régies suivantes : 
 

 Régie de Fribourg S.A., à Fribourg ; 
 

 Gerama S.A., à Fribourg ; 
 

 Régie Châtel S.A., à Châtel-St-Denis ; 
 

 Gestions Martin S.A., à Estavayer-le-Lac ; 
 

 Gendre & Emonet Gérance et Fiduciaire S.A., à Montreux ; 
 

 Graf.riedi A.G., à Berne. 
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VI.2. Utilisation des extensions avec résultat du rapport (art. 59 OPP2) 
 

Le Comité de la Caisse n’a pas eu recours à une extension des possibilités de placements pré-
vue par l’article 59 OPP2. 
 

 
VI.3. Objectif de la réserve de fluctuations de valeurs 
 

Conformément aux calculs de Coninco Advisory S.A., consultant en placements, le Comité a 
fixé l’objectif de réserve de fluctuation de valeur comme suit : 
 
Selon l’art. 45 OPP 2, la Caisse de prévoyance du personnel de l’Etat étant une institution de 
droit public, elle peut déroger au principe du bilan en caisse fermée. En vertu de l’art. 48e OPP2 
et compte tenu de l’allocation stratégique choisie par la Caisse au moment de l’établissement 
du bilan, les réserves de fluctuations nécessaires avec un niveau de confiance statistique de 
68.3% se montent à CHF 122.7 mios contre CHF 136,8 mios à fin 2006. Ce calcul prend en 
compte la totalité des investissements, la répartition effective, la corrélation entre les différentes 
classes d’actifs ainsi que l’objectif de rendement de la Caisse. 
Le niveau de réserve calculé considère un montant minimum à disposer sur un horizon d’une 
année, pour absorber une baisse des marchés, soit 4.3 points du degré de couverture.     
Limitations du modèle 
Le calcul des réserves nécessaires se base sur l’hypothèse de normalité des rendements des 
actifs. Des études empiriques montrent que les actifs financiers peuvent s’écarter de la distribu-
tion normale. D’une part, les événements extrêmes ont tendance à se produire plus fréquem-
ment que ne le prévoit la distribution normale. D’autre part, les rendements de certains actifs fi-
nanciers sont asymétriques. En conséquence, l’objectif de réserves de fluctuations proposé 
sous l’hypothèse de normalité peut s’écarter de manière plus ou moins importante de la réalité 
économique. 
 
Il faut souligner que, selon la recommandation Swiss GAAP RPC 26, les institutions de pré-
voyance avec promesse de garantie de corporations de droit public ne peuvent pas constituer, 
en cas de découvert, de réserves de fluctuations de valeurs dans le bilan.  

 
 

VI.4. Présentation des placements par catégories 
 

Montants au % de la Limites SAA
31.12.2007 fortune OPP2  Min Max

CHF
Limites par catégories
de placement

Débiteurs suisses 950'040'518 37% 100% 33% 0.00% 68.00%
Débiteurs étrangers 331'404'963 13% 20% 10% 7.50% 12.50%
Actions suisses 266'330'273 10% 30% 10% 7.50% 20.00%
Actions étrangères 313'652'879 12% 25% 10% 5.00% 17.50%
Immeubles 699'896'398 27% 50% 37% 25.00% 40.00%

Fortune totale 2'561'325'031 100%

Limites globales

Actions 579'983'152 22.64% 50%
Valeurs réelles 1'279'879'550 49.97% 70%
Placements étrangers 645'057'842 25.18% 30%

Marges tactiques

 
 

SAA = Strategic asset allocation= allocation stratégique des actifs 
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Le dépassement des débiteurs étrangers par rapport aux marges tactiques est temporaire ; ce-
lui-ci sera rétabli au cours de l’exercice 2008. 
 
 

VI.5. Instruments financiers dérivés en cours (ouverts) 
 
Au cours de l’exercice 2007, aucun produit dérivé n’a été utilisé. 

 
 

VI.6. Valeurs de marché et co-contractants des titres en securities lending 
 
La CPPEF n’autorise pas le securities lending. 
 
 

VI.7. Explications du résultat net des placements 
 

(En milliers de CHF) Intérêts Gains Pertes Gains Pertes Frais Totaux
Dividendes réalisés réalisées non non 2007

réalisés réalisées
Liquidités et 
placements monétaires 17'575 6'376 -7'681 3'188 -3'311 -4 16'143
Obligations suisses 2'352 -190 45 -187 2'020
Obligations étrangères 10'993 2'442 -2'350 5'770 -8'193 8'662
Actions suisses 4'608 3'105 -1'259 17'684 -23'788 350
Actions étrangères 6'756 13'856 -5'469 29'692 -23'716 21'119
Participations 66 1 -670 -603
Prêts aux employeurs 7'337    7'337
Frais d'administration
des placements financiers -4'631 -4'631
Résultat net 
des placements financiers 49'687 25'780 -17'619 56'379 -59'195 -4'635 50'397

Loyers Gains Pertes Ajustements Charges
réalisés réalisées de valeurs d'exploitation

Immeubles 45'226 -1'066 -11'417* 32'743

Résultat net des placements 83'140   
 
 *Les charges d’exploitation des immeubles englobent des honoraires de gérance pour CHF 1.663 mio. 

 
 
 

VI.7.1. Frais d’administration des placements financiers 
 

(En milliers de CHF) 2007 2006

Frais  de gestion des titres 2'713 2'945
Frais de consultants 34 34
Impôts à la source non-récupérables 800 940
Frais de transactions et timbre fédéral 1'084 884

Totaux 4'631 4'803  
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VI.7.2.  Performance des placements 
 

Le détail de la performance nette de l'ensemble des placements de la Caisse pour 
l'exercice 2007 se présente comme suit: 

Genre de placements
2007 2006

Liquidités et placements à terme  2.45%  1.27%

Prêts (y.c. prêts aux employeurs)  2.83%  3.62%

Obligations suisses - 0.76%  1.35%

Obligations étrangères  3.01%  1.41%

Actions suisses  0.41%  20.63%

Actions étrangères  7.63%  16.57%

Participations -15.84%  1.30%

Total des placements financiers 3.15%  7.51%

Immeubles  4.82%  4.90%

Total de la Caisse 3.59%  6.76%

Performance

 
 

VI.8. Explications des placements chez l’employeur  
 
Les prêts en cours sont les suivants : 
 

 CHF 200 millions rémunérés au taux de 3.5% du 31.12.2001 au 31.12.2013 ; 
 CHF   10 millions rémunérés au taux de 3.375% du 2.2.1999 au 2.2.2009. 

 
 

VII. Explications relatives à d’autres postes du bilan et du compte d’exploitation 
 

VII.1. Placements à terme et prêts 
 
Les placements à terme échoient tous dans le courant de l’année 2008. 

   
Les prêts se subdivisent comme suit :  
 

 Prêts aux banques pour CHF 322 mio 
 Prêts aux Communes et associations de communes pour CHF 14.8 mio 

 
 

VII.2. Immeubles 
 

VII.2.1. Généralités 
 

Au 31 décembre 2007, la Caisse est propriétaire de 118 immeubles cons-
truits, représentant 5211 objets, soit environ 2334 appartements, 2708 garages et places 
de parc et 169 locaux commerciaux. 
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VII.2.2. Evolution des valeurs 2007 du parc immobilier 
 (En milliers de CHF) 

Désignation Immeubles 
construits 

Immeubles 
en cours 

de mise en 
valeur 

Terrains 
à bâtir 

Immeubles 
en construc-

tion 
Rénovations TOTAL 

   
Valeurs actuelles 
1.1.2007 

636’512 11’318 14’152 4’434 1’900 668’316

   
Mouvement 2007   
 Acquisitions / 
constructions / 
rénovations 

20’488 1’020 0 7’963 3’176 32’647

 Ventes 2007 0 
 

0  0

 Mutations de  
   groupe 

15’344 -7’630 -1’465 -3’243 -3’006 0

 Adaptations 
aux valeurs ac-
tuelles du 
31.12.2007 

-852 -215 0  -1’067

Valeurs actuelles 
31.12.2007 

671’492 4’493 12’687 9’154 2’070 699’896

   
 

Le taux moyen de capitalisation des « Immeubles construits » s’élève à 6,56% au 
31décembre 2007, contre 6,68% au 31 décembre 2006. 

 
 

VII.2.3. Résultats 2007 des immeubles 
 (En milliers de CHF) 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Désignation Immeubles 
construits 

Immeubles 
en cours 

de mise en 
valeur 

Terrains 
à bâtir 

Immeubles 
en construc-

tion 
TOTAL

  
Adaptations des objets 
immobiliers aux va-
leurs actuelles du 
31.12.2007 

-852 -215 0  -1067

  
Résultats sur ventes  0 0  0
  
Résultats d’exploitation 
(y. c. produits et 
charges communs) 

33’751 75 -78 62 33’810

  
  
Résultats globaux 
2007 

32’899 -140 -78 62 32’743

  
  
Performance 2007 4.82 %
Performance 2006 
 

4.90 %

Rendements d’exploit. 2007 
Rendements bruts 6.93 %
Rendements nets 5.14 %

 
Rendements d’exploit. 2006 

Rendements bruts 6.80 %
Rendements nets 4.97 %
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Les performances annuelles 2007 sont déterminées sur la base des résultats globaux du 
parc immobilier par rapport aux « valeurs réelles » au 1er janvier 2007. 
 
Les rendements annuels sont déterminés sur la base des résultats d’exploitation par 
rapport aux « valeurs d’investissement » moyennes de l’année. 

 
 

VII.2.4. Informations diverses 
 

Des intérêts intercalaires sur les immeubles en construction, représentant un montant de 
CHF 61’587, figurent dans les rendements immobiliers du compte d’exploitation.  

 
Les valeurs d'assurance incendie des immeubles construits s'élèvent à CHF 654'056'625 

 
 

VII.3. Indication sur les titres de participation (rubrique « Participations ») 
 
 

2007 2006

Régie de Fribourg SA, Fribourg CHF  110'000 100.00% 100.00%

Capital Risque Fribourg SA, Fribourg CHF  7'500'000 20.00% 20.00%

Quote-partSociétés Capital-actions

 
L’évaluation  au 31 décembre 2007 de la participation de la Régie de Fribourg SA sur la base 
des principes énumérés au point IV.2 de la présente annexe. Pour la Société Capital Risque 
Fribourg SA, l’évaluation est basée sur les états financiers au 31.12.2006.  
 
 

VIII. Demandes de l’Autorité de surveillance 
 

Par lettre du 7 février 2008, l’autorité de surveillance a pris connaissance des comptes 2005 et 2006.  
 
 

IX. Autres informations relatives à la situation financière 
 

IX.1. Découvert / Explication des mesures prises 
  

Le degré de couverture est défini conformément à la LPP et à ses dispositions d’application 
(art. 44 OPP2). Il est calculé au 1er janvier de chaque année sur la base de la fortune au 
31 décembre de l’exercice précédent. 
 
Au 31 décembre 2007, le degré de couverture de la Caisse est de 89,6 % contre 90,6 % à fin 
2006. 
 
En tant qu’institution de prévoyance d’une collectivité publique, la Caisse peut déroger au prin-
cipe du bilan en caisse fermée aux conditions définies par les articles 69 alinéa 2 LPP et 45 
OPP2. C’est ainsi que sur la base de l’article 16 de la Loi du 29 septembre 1993 sur la Caisse 
de prévoyance du personnel de l’Etat, celle-ci a l’obligation de disposer d’une fortune nette de 
prévoyance au moins équivalente aux capitaux de prévoyance des bénéficiaires de pensions et 
de rentes auxquels il convient d’ajouter les capitaux de prévoyance des assurés actifs du régi-
me LPP.  
 
Le capital minimal dont doit disposer la Caisse au 31 décembre 2007 en application de cette 
disposition se monte à quelque CHF 1'208 millions. La fortune nette de prévoyance s’élevant à 
CHF 2'548 millions au 31 décembre 2007, aucune mesure d’assainissement n’est ainsi néces-
saire en l’état. 
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IX.2. Liquidations partielles 
 

Les conditions et la procédure de liquidations partielles ont été fixées dans l’Ordonnance du 
Conseil d’Etat (122.73.12) du 9 novembre 2004 concernant l’affiliation des institutions externes 
à la Caisse de prévoyance du personnel de l’Etat.  

 
 

IX.3. Procédures juridiques en cours 
 

Les cas de dossiers faisant actuellement l’objet d’une procédure auprès du Tribunal administra-
tif sont au nombre de dix ; les engagements qui découlent de ces litiges n’ont pas besoin de 
faire l’objet de provisions particulières. 

 
 

IX.4. Opérations particulières et transactions sur la fortune 
 

Engagements conditionnels : il s'agit d'opérations de change à terme contractées en 2007 et 
dont le dénouement a eu lieu en 2008. 

 
 

Dates Vente Achat Montant 
de du Code Code en CHF

l'engagement dénouement monnaie Montant devise Montant au 31.12.07

20.12.2007 31.01.2008 USD 520'000 CHF 600'184 612'743

Montant total engagé au 31.12.2007 612'743

 
Il n’y a pas d’autre engagement conditionnel hors bilan. 
 

 
X. Evénements postérieurs à la date du bilan 

 
Néant 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fribourg, le 12 mars 2008 
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Bilan technique

Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat de Fribourg

31.12.2007 31.12.2006

Total de l'actif 2'561'325'031 2'398'147'792 

Dettes - 10'751'159 - 7'381'447 

Compte de régularisation du passif - 2'087'930 - 1'868'459 

FORTUNE NETTE DE PREVOYANCE (FP) 2'548'485'942 2'388'897'886 

Capital de prévoyance des assurés actifs du régime de pensions 1'583'901'678 1'477'636'848 

Capital de prévoyance des assurés actifs du régime LPP 5'561'847 7'051'404 

Capital de prévoyance des bénéficiaires de pensions du régime de pensions 1 1'167'150'214 1'086'107'962 

C it l d é d bé éfi i i d i d é i LPP 1 7'891'353 6'804'525

en CHF

Capital de prévoyance des bénéficiaires de pensions du régime LPP 1 7 891 353 6 804 525 

Capitaux de prévoyance 2'764'505'092 2'577'600'739 

Provision de longévité 2 32'759'022 26'117'610 

Provision pour revalorisation de la somme des salaires assurés 46'718'790 31'495'978 

Provision d'adaptation des pensions 0 0 

Provisions techniques 79'477'812 57'613'588 

CAPITAUX DE PREVOYANCE ET PROVISIONS TECHNIQUES (CP) 2'843'982'904 2'635'214'327 

RESERVE DE FLUCTATION DE VALEURS (RFV) 122'700'000 136'800'000 

EXCEDENT TECHNIQUE 3 - 418'196'962 - 383'116'441 

DEGRE DE COUVERTURE 4 85.9 % 86.2 %

DEGRE DE COUVERTURE LEGAL (Article 44 alinéa 1 OPP2) 5 89.6 % 90.6 %

Objectif de la Réserve de fluctuation de valeurs 122'700'000 136'800'000 

Remarques :
1) Bases techniques: VZ 2000 à 4,5 %
2)  0.4 % des capitaux de prévoyance des bénéficiaires de rentes/pensions (sans les rentes d'enfants) par année.
3) = FP - CP - RFV.
4) = FP / [CP + RFV]
5) = FP / CP

EXPERTISE ET ENGAGEMENT POUR LA PREVOYANCE
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Bilan technique

Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat de Fribourg

31.12.2007 31.12.2006

Total de l'actif 2'561'325'031 2'398'147'792 

Dettes - 10'751'159 - 7'381'447 

Compte de régularisation du passif - 2'087'930 - 1'868'459 

FORTUNE NETTE DE PREVOYANCE (FP) 2'548'485'942 2'388'897'886 

Capital de prévoyance des assurés actifs du régime de pensions 1'583'901'678 1'477'636'848 

Capital de prévoyance des assurés actifs du régime LPP 5'561'847 7'051'404 

Capital de prévoyance des bénéficiaires de pensions du régime de pensions 1 1'167'150'214 1'086'107'962 

C it l d é d bé éfi i i d i d é i LPP 1 7'891'353 6'804'525

en CHF

Capital de prévoyance des bénéficiaires de pensions du régime LPP 1 7 891 353 6 804 525 

Capitaux de prévoyance 2'764'505'092 2'577'600'739 

Provision de longévité 2 32'759'022 26'117'610 

Provision pour revalorisation de la somme des salaires assurés 46'718'790 31'495'978 

Provision d'adaptation des pensions 0 0 

Provisions techniques 79'477'812 57'613'588 

CAPITAUX DE PREVOYANCE ET PROVISIONS TECHNIQUES (CP) 2'843'982'904 2'635'214'327 

RESERVE DE FLUCTATION DE VALEURS (RFV) 122'700'000 136'800'000 

EXCEDENT TECHNIQUE 3 - 418'196'962 - 383'116'441 

DEGRE DE COUVERTURE 4 85.9 % 86.2 %

DEGRE DE COUVERTURE LEGAL (Article 44 alinéa 1 OPP2) 5 89.6 % 90.6 %

Objectif de la Réserve de fluctuation de valeurs 122'700'000 136'800'000 

Remarques :
1) Bases techniques: VZ 2000 à 4,5 %
2)  0.4 % des capitaux de prévoyance des bénéficiaires de rentes/pensions (sans les rentes d'enfants) par année.
3) = FP - CP - RFV.
4) = FP / [CP + RFV]
5) = FP / CP

EXPERTISE ET ENGAGEMENT POUR LA PREVOYANCE
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Caisse de prévoyance du personnel de l'Etat de Fribourg

31.12.2007 31.12.2006

Total de l'actif 2'561'325'031 2'398'147'792 

Dettes - 10'751'159 - 7'381'447 

Compte de régularisation du passif - 2'087'930 - 1'868'459 

FORTUNE NETTE DE PREVOYANCE (FP) 2'548'485'942 2'388'897'886 

Capital de prévoyance des assurés actifs du régime LPP 5'561'847 7'051'404 

Capital de prévoyance des bénéficiaires pensions du régime de pensions 2 1'167'150'214 1'086'107'962 

Bilan technique selon le système financier statutaire 1

en CHF

Capital de prévoyance des bénéficiaires pensions du régime LPP 2 7'891'353 6'804'525 

Capitaux de prévoyance 3 1'180'603'414 1'099'963'891 

Provision de longévité 4 32'759'022 26'117'610 

Provisions techniques 32'759'022 26'117'610 

CAPITAUX DE PREVOYANCE ET PROVISIONS TECHNIQUES (CP) 1'213'362'436 1'126'081'501 

RESERVE DE FLUCTATION DE VALEURS (RFV) 122'700'000 136'800'000 

EXCEDENT TECHNIQUE 5 1'212'423'506 1'126'016'385 

DEGRE D'EQUILIBRE 6 190.7 % 189.2 %

Objectif de la Réserve de fluctuation de valeurs 122'700'000 136'800'000 

Remarques :

2)  Bases techniques: VZ 2000 à 4,5 %

3) Selon le système financier appliqué.

4)  0.4 % des capitaux de prévoyance des bénéficiaires de rentes/pensions (sans les rentes d'enfants) par année.

5) = FP - CP - RFV.

6) = FP / [CP + RFV ]

1) Le système financier statutaire correspond à la garantie de l'intégralité du capital de prévoyance des bénéficiaires de pensions (répartition des 
capitaux de couverture) pour le régime de pensions et à la capitalisation pour le régime LPP.

EXPERTISE ET ENGAGEMENT POUR LA PREVOYANCE
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Verwaltungsbericht der Pensionskasse des Staatspersonals 
Freiburg zur Jahresrechnung 2007 

 
 
Rechtsform und Organisation 
Die Pensionskasse des Staatspersonals des Kantons Freiburg (die PKSPF) ist eine 
öffentlich-rechtliche Vorsorgeeinrichtung mit eigener Rechtspersönlichkeit, die eine von der 
Staatsverwaltung getrennte Verwaltung führt. Sie ist im Register des Amtes für die Aufsicht 
über die Stiftungen und die berufliche Vorsorge eingetragen. 

 
Ihre Tätigkeit ist durch das Gesetz vom 29. September 1993 über die Pensionskasse des 
Staatspersonals (PKG) und die verschiedenen Beschlüsse geregelt, welche seit 1993 in 
Kraft getreten sind. 

  
Die PKSPF gewährt Leistungen bei Pensionierung, Invalidität und Tod. Zusätzlich zum 
Staatspersonal und den staatlichen Einrichtungen sind auch Arbeitnehmerinnen und 
Arbeitnehmer von Gemeinden sowie von Institutionen angeschlossen, welche eine eng mit 
dem Staat verbundene öffentliche Aufgabe erfüllen. Per Ende Dezember 2007 waren 
zusätzlich zum Staat Freiburg 55 externe Institutionen der PKSPF angeschlossen. Die 
Anschlussbedingungen der Versicherten an die PKSPF sind von ihrer Anstellungsdauer 
abhängig: Versicherte mit einem mehr als ein Jahr dauernden Arbeitsvertrag sind 
automatisch in der Pensions-Vorsorgeregelung (überobligatorische Leistungen) versichert; 
Versicherte mit einer Anstellungsdauer von weniger als einem Jahr sind in der minimalen 
BVG-Vorsorgeregelung versichert. Diese Leistungen sind etwas höher als nach dem 
Bundesgesetz über die berufliche Vorsorge. 
 
Der PKSPF-Vorstand besteht aus zwölf Mitgliedern, von denen sechs den Arbeitgeber Staat 
und sechs die Arbeitnehmer vertreten. Der Vorstand hat auch drei Kommissionen gebildet 
(Finanzen, Immobilien, Verwaltung), welche sich aus Vorstandsmitgliedern sowie externe 
Spezialisten zusammensetzen. Im vergangenen Jahr hat der PKSPF-Vorstand 9 Sitzungen 
betreffend den normalen Geschäftsverlauf sowie 18 Sitzungen im Zusammenhang mit der 
Revision des PKG abgehalten. Dazu kommen die monatlichen Sitzungen der Kommissionen 
und speziellen Delegationen, in denen die Vorstandsmitglieder die PKSPF vertreten haben. 

 
Per Ende 2007 setzt sich die Verwaltung der PKSPF wie folgt zusammen (insgesamt 13 
Personen zu 10,7 Vollzeitäquivalenten [VZÄ]): 
 
 

 
 

Die Verwaltung der PKSPF hat per 1.08.2007 einen Auszubildenden angestellt, der im oben 
aufgeführten Personalbestand nicht inbegriffen ist. 

 

 

 

         Sekretariat

 

 
Technische Verwaltung 

 
Finanzen & Buchhaltung

 
Informatik

 
Immobilien

 

V o r s t a n d

Verwalter

Verwaltungskommission 
Immobilienkommission 

Finanzkommission 
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Die Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer der ehemaligen Bezirksspitäler, die ins Freiburger 
Spitalnetz integriert wurden, sind am 1. Januar 2007 in die PKSPF eingetreten. Die Zahl der 
aktiven Versicherten beträgt nun 15 053 und hat somit um 6,7 % zugenommen. Die Zunahme 
der Rentenbezüger betrug ebenfalls 6,7 % (3418 per 31.12.2007). Trotz dieser positiven 
Entwicklung blieb der Personalbestand für die technische Verwaltung unverändert. Jede 
Mitarbeiterin der technischen Verwaltung ist im Durchschnitt für mehr als 4500 Dossiers 
verantwortlich. 
 

Die auf Immobilien spezialisierten technischen Mitarbeiter sowie ihre Verwaltungsmitarbei-
terinnen behandeln die laufenden Arbeiten in der Vermietung sowie die Probleme mit den 
neuen und den sich im Bau befindlichen Liegenschaften. 
 
Zu den Finanz- und Buchhaltungsarbeiten gehören folgende Hauptaufgaben: 
- Kontrolle der Wertschriftenverwaltung der verschiedenen Bevollmächtigten  
- monatliche Performance-Übersicht aller Bevollmächtigten 
- Verwaltung der Finanzen, im Zusammenhang mit der Liegenschaftsverwaltung 
- Führung der Hauptbuchhaltung der PKSPF (insbesondere Beitragsinkasso, Zahlungen 

der Leistungen) 
 
Die Verwaltung der PKSPF hat im Dezember 2007 neue Büros im Gebäude an der Rue 
St. Pierre 1 bezogen, das sie anfangs 2006 erworben hatte. 

 
Finanzierungssystem 
 
Das System mit gemischter Finanzierung, ein Merkmal der öffentlich-rechtlichen 
Vorsorgeeinrichtungen, kombiniert das Umlageverfahren (wie bei der AHV = direkte 
Finanzierung der Leistungen durch die Beiträge) mit dem Kapitaldeckungsverfahren 
(Anhäufung der Barwerte der in Zukunft garantierten Renten), welches spezifisch die 
berufliche Vorsorge leitet. Soweit die Beiträge bezüglich der Leistungen richtig berechnet 
werden (was bei der PKSPF der Fall ist), bringt eine gemischte Finanzierung keine 
Unterdeckung, sofern der Anteil der nicht kapitalisierten Leistungen durch die Beiträge 
gedeckt wird. In Anbetracht der Perennität und der Leistungsgarantie der öffentlichen 
Körperschaften erlaubt das BVG diese Finanzierungsart für die öffentlich-rechtlichen 
Vorsorgeeinrichtungen. Auf Bundesebene ist die von Nationalrat Beck eingereichte Initiative 
am 28. Februar 2005 im Nationalrat behandelt worden, der beschlossen hat, ihr Folge zu 
leisten (die Initiative schlägt die Abschaffung von Abs. 2 des Artikels 69 des Bundesgesetzes 
vom 25. Juni 1982 über die berufliche Alters-, Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge (BVG) 
vor, um zu verhindern, dass die Vorsorgeeinrichtungen der öffentlich-rechtlichen 
Körperschaften vom Grundsatz der Bilanzierung in geschlossener Kasse abweichen können, 
d.h. einen Deckungsgrad unter 100 % zu haben). Es geht wahrscheinlich in die Richtung, 
dass die öffentlich-rechtlichen Kassen verpflichtet werden, einen minimalen Deckungsgrad 
auszuweisen. Im Vergleich zu anderen öffentlich-rechtlichen Vorsorgeeinrichtungen befindet 
sich die PKSPF in einer Lage, in der je nach minimalem Deckungsrad, der festgelegt wird, 
keine weiteren Massnahmen zu treffen sein müssten. Die Vorschläge des Bundesrates 
wurden in die Vernehmlassung geschickt, und im Februar 2008 hat das Bundesamt für 
Sozialversicherungen einen Bericht über die Vernehmlassungsergebnisse veröffentlicht. Der 
Gesetzesentwurf sollte im 2. Halbjahr 2008 den eidgenössischen Räten überwiesen werden. 
In der Vernehmlassung hat sich die PKSPF für einen Mindestdeckungsgrad von 80 % 
ausgesprochen und in zweiter Priorität auch den Expertenvorschlag befürwortet, der 
langfristig eine volle Kapitaldeckung der öffentlich-rechtlichen Vorsorgeeinrichtungen 
anstrebt.  
 
Das Umlageverfahren hat den Vorteil, dass es durch starke Inflationseinflüsse wenig 
beeinträchtigt wird, im Gegensatz zum Kapitaldeckungsverfahren, das sich von der höheren 
Lebenserwartung weniger beeinflussen lässt. Aus dieser Sicht hat das gemischte 
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Finanzierungssystem den Vorteil, dass es die jeweiligen Vor- und Nachteile dieser beiden 
Finanzierungsarten ausgleichen kann. 
 
Im Hinblick auf die derzeitig gesunden Finanzen der PKSPF ist der Rückgriff auf die 
Staatsgarantie nicht in Erwägung zu ziehen, da die Vorsorgeverpflichtungen per 31.12.2007 
zu 89,6 % kapitalisiert sind. 
 
Finanzergebnis und Aufwertung 
Aus finanzieller Sicht schliesst die PKSPF das Jahr 2007 mit einem negativen Ergebnis von 
ca. CHF 50 Millionen. Darin mitberücksichtigt ist bereits die Aufwertung von 4 % der Summe 
der versicherten Löhne (d.h. CHF 46,7 Millionen) per 1. Januar dieses Jahres in Form einer 
technischen Rückstellung in der Bilanz.  
 
Aktiven: Wertschriften und Liegenschaften – Wertschwankungsreserven 
Ende 2007 verwaltete die PKSPF Aktiven im Wert von 2561 Millionen Franken, die somit 
gegenüber der Vorjahresrechnung um 6,8 % zugenommen haben. 
 
Wertschriften 
Das Jahr 2007 war geprägt von der Volatilität an den Aktienmärkten und nachhaltig 
gekennzeichnet von den Kurseinbrüchen an den Finanzmärkten und den Erschütterungen im 
zusammenbrechenden Handel mit strukturierten Krediten. Unter der im Sommer 
ausgebrochenen Subprime-Krise, die die Märkte längerfristig prägte, hatten die 
Industrieländer am meisten zu leiden, während die Schwellenländer sich zumeist gut 
behaupten konnten. Der Aktienmarkt 2007 war gezeichnet von Turbulenzen und Korrekturen. 
Während der Finanzsektor 2007 besonders gelitten hat, profitierte der Energiesektor massiv 
von den hohen Rohstoffpreisen. Trotz dieser Krise schloss das Aktienpaket der PKSPF das 
Jahr mit einer positiven Performance von 0,4 % auf Schweizer Aktien und von 7,6 % auf 
ausländischen Aktien ab. 
Das Fixed-Income-Universum dümpelte jedoch auf tiefem Niveau vor sich hin. Da die Anleger 
auf der Suche nach sicheren Häfen für ihr Geld waren, verzeichneten die Staatsanleihen auf 
den Weltmärkten, angeführt von den Vereinigten Staaten und den Eurozonen, einen 
Aufwärtstrend, Mit einer Performance von 3 %, in Schweizerfranken ausgedrückt, geht es der 
Kasse deutlich besser als Ende 2006, als die Performance weniger als die Hälfte ausmachte, 
d. h. 1,4 %. Im Zuge der Turbulenzen an den Kapitalmärkten waren 2007 auch die 
Finanzmärkte weltweit von Volatilität geprägt, wobei die Schwächung des amerikanischen 
Dollars gegenüber den Hauptwährungen besonders herausragte. 
 
Liegenschaften 
Die Performance des Immobilienparks von 4,82 % widerspiegelt die Anstrengungen zur 
Erhöhung der Rentabilität des bestehenden Parks, insbesondere durch den Erwerb neuer 
Liegenschaften, welche die vom Vorstand festgelegten Minimalanforderungen der Rentabilität 
in allen Punkten erfüllen. Was die Liegenschaftsinvestitionen betrifft, hat die PKSPF an ihrer 
bisherigen Politik festgehalten, nämlich dem Bau von Liegenschaften im Kanton und auf 
Grundstücken, welche bereits im Besitz der Kasse sind. Im Jahre 2007 hat sie eine 
Liegenschaft mit 15 Wohnungen (Rte de Moudon in Ursy) fertiggestellt und auf dem 
Freiburger Immobilienmarkt angeboten. 
 
Die Kasse hat im Rahmen ihrer Politik der Diversifizierung und der besseren Risikoverteilung 
auch weiter Objekte erworben, die sich ausserhalb des Kantons befinden. (vier 
Liegenschaften in Worb mit insgesamt 40 Wohnungen). Im Kanton hat sie ebenfalls eine 
Liegenschaft in Ursy (Marais de Vily) mit 23 Wohnungen sowie eine Liegenschaft in Alterswil 
(Alpenblick) mit 12 Wohnungen gekauft. Die Liste der Liegenschaftsverwaltungen, welche die 
Liegenschaften der PKSPF betreuen, befindet sich im Anhang zur Jahresrechnung. 
 
Die PKSPF verfolgt eine vorsichtige Finanzpolitik, die von einer externen Fachperson 
überprüft wird. Diese berät die Pensionskasse bei der Umsetzung der Anlagepolitik und 
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kontrolliert regelmässig die Risikofähigkeit der Pensionskasse in Bezug auf diese Politik. 
Ausser den passiven Anlagen, die direkt von der PKSPF getätigt und überwacht werden 
(über die Finanzkommission), wurde im Jahre 2007 die gesamte Wertschriftenverwaltung mit 
Direktmandat Bevollmächtigten anvertraut (siehe Detail im Anhang zur Jahresrechnung). 
 
Wertschwankungsreserven 
Der neue Artikel 48e der BVV 2 verlangt, dass die Vorsorgeeinrichtung in einem Reglement 
Regeln zur Bildung von Rückstellungen und Schwankungsreserven festlegt. Allerdings 
erlaubt Swiss GAAP FER 26 die Bildung von Wertschwankungsreserven nur, wenn die 
Vorsorgeeinrichtung über einen Deckungsgrad von mindestens 100 % verfügt, was bei der 
PKSPF nicht der Fall ist. Angesichts dessen muss die Kasse in ihren Anhängen die 
theoretischen Reserven angeben, auf die sie sich für die Wahl ihrer taktischen Allokation 
gestützt hat. In Anbetracht dieser gesetzlichen Verpflichtung und auf Grund der 
Empfehlungen des Beraters der PKSPF muss sie gemäss ihrer Anlagepolitik über eine 
Wertschwankungsreserve von rund CHF 122,7 Millionen verfügen, basierend auf den 
bestehenden Anlagen per Ende 2007. Diese Summe entspricht dem Mindestbetrag, der bei 
einem starken Marktrückgang während eines Jahres verfügbar sein muss.  
 
Passiven: Verpflichtungen gegenüber Versicherten 
Die PKSPF hat folgende Verpflichtungen: 
 

- Die Freizügigkeitsleistungen der aktiven Versicherten betragen CHF 1 589 463 525. 
Dies ist der Betrag, den die PKSPF auszahlen müsste, wenn alle ihre aktiven 
Versicherten ihre Stelle per 31.12.2007 künden würden. Gegenüber dem Vorjahr ist 
dieser Betrag um 7 % oder ca. CHF 105 Millionen gestiegen. Er umfasst die 
höheren Kosten der Leistungen, die den Versicherten zugutekommen. Zu bemerken 
ist auch, dass diese Summe im Rahmen der Lohnentwicklung von den Versicherten 
teilweise selbst finanziert wird. Ebenfalls in diesem Betrag enthalten sind die Ein- 
und Austritte während des laufenden Jahres sowie eine Aufwertung von 3 % der 
Summe der versicherten Löhne der Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter per 1. Januar 
2007. 
 

- Der versicherungsmathematische Wert der laufenden Pensionen beträgt 
CHF 1 175 041 567 (davon CHF 32 759 022 als Rückstellung für höhere Lebens-
erwartung). Dieser Wert entspricht den gesamten Verpflichtungen gegenüber den 
gegenwärtigen Leistungsbezügern bis zum theoretischen Erlöschen ihres 
Anspruchs. Dieser versicherungsmathematische Wert ist in Bezug zum Betrag der 
mathematischen Reserven zu setzen, welcher in der Bilanz per 31.12.2006 mit 
CHF 1 119 030 097 ausgewiesen ist. Die Erhöhung um etwa CHF 88,8 Millionen 
oder 7,9 % erklärt sich wie folgt: 
 
o Indexierung der gesamten Pensionen und Renten (0,5 % per 1.1.2007); 
o wesentliche Zunahme der Anzahl der Invaliditätsfälle und höhere Renten-

ansprüche; 
o höhere Lebenserwartung der Rentenbezüger; 
o Erhöhung der mathematischen Reserven für die Rentner (mehr Rentner, 

tieferes Durchschnittsalter und höhere Durchschnittspension). 
 
Deckungsgrad – Deckungsgleichgewicht – Staatsgarantie 
Der Deckungsgrad der Kasse ist von 90,6 % auf 89,6 % gesunken. Das Deckungs-
gleichgewicht zwischen dem Nettovermögen und dem zur Deckung der Renten bis Verfall 
benötigten Kapital beträgt per 31.12.2007 ca. 191 % (mit Berücksichtigung der 
Wertschwankungsreserve). Aufgrund des mässigen Ergebnisses für das Jahr 2007 ist die 
Staatsgarantie von etwa CHF 246 Millionen auf ca. CHF 295,5 Millionen gestiegen. Die 
Staatsgarantie dient zur Deckung der Verpflichtungen der PKSPF gegenüber den aktiven 
Versicherten. 
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Verwaltungsbericht der Pensionskasse zur Jahresrechnung 2007  

 
PKG-Revision 
Im Verwaltungsbericht 2006 war schon von den Arbeiten zur Revision des Gesetzes über die 
Pensionskasse die Rede. Jetzt liegen die Vorentwürfe des Gesetzes und der Reglemente 
vor. Der Vorstand hat bereits mehrere Lesungen dieser Texte durchgeführt. Die 
parlamentarische Initiative Beck betreffend die Ausfinanzierung der öffentlichen Kassen und 
ihre Behandlung durch die eidgenössischen Räte werden sich jedoch auf den Zeitplan der 
Revisionsarbeiten auswirken. Neben der Ausfinanzierung befasst sich der Entwurf des 
Bundesrates insbesondere mit der Verantwortung des Vorstandes der so genannten 
öffentlichen Kassen. Wenn der Vorschlag des Bundesrates angenommen wird, kann die 
politische Behörde nicht mehr gleichzeitig über die Leistungen und deren Finanzierung 
entscheiden. Sie wird sich zwischen diesen beiden Optionen entscheiden müssen, und es 
wird dann Aufgabe des Vorstandes der Pensionskasse sein, die entsprechenden 
Massnahmen zu ergreifen, damit das von der Politik gesetzte Ziel erreicht wird. Angesichts 
dieser Erwägungen ist der Vorstand der Meinung, dass dem Freiburger Grossen Rat kein 
Gesetz vorgelegt werden sollte, welches dann an eidgenössische Grundlagen angepasst 
werden muss. Deshalb muss die Vernehmlassung des Vorentwurfes voraussichtlich 
verschoben werden. 
  
 
 
 PENSIONSKASSE DES STAATSPERSONALS   
 
  Claude Lässer, Präsident 
  Claude Schafer , Verwalter  
 
 
 
 
 
Freiburg, 12.03.2008 
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BILANZ 31.12.2007 31.12.2006
CHF CHF

AKTIVEN

Vermögensanlagen 2'561'285'926 2'398'118'896

Flüssige Mittel und Geldmarktanlagen 682'444'023 571'059'488
Betriebskonten 11'158'212 505'776
Anlagekonten 42'024'927 42'781'345
Terminanlagen 240'778'361 180'941'497
Darlehen 338'793'611 316'886'603
Treuhanddepots 47'952'692 29'151'979
Geldanlagefonds 1'723'661 1'487'126
Terminwechseloperationen 12'559 -694'838

Forderungen 9'357'145 6'818'804
Verrechnungs- und Quellensteuer 4'981'710 3'346'393
Arbeitgeberbeiträge 3'424'638 1'845'467
Arbeitnehmerbeiträge 450'831 397'577
Kontokorrente 337'513 1'207'657
Diverse Forderungen 162'453 21'710

Wertschriften 959'067'918 941'113'900

Obligationsanlagen 372'731'796 365'369'282
Obligationen Schweiz 103'721'628 93'757'322
Obligationen Ausland 269'010'168 271'611'960

Transitorische auf Wertschriften (aufgelaufene Zinsen) 6'352'971 6'393'101

Aktien und Anteile 579'983'152 569'351'517
Aktien Schweiz 263'191'009 251'996'093
Aktien Ausland 313'652'879 313'547'037
Anteile 3'139'264 3'808'387

Immobilien 700'109'339 668'819'204

Liegenschaften 699'896'398 668'315'527
Gebaute Liegenschaften 671'491'622 636'511'961
Zu vermietende Liegenschaften 4'493'392 11'317'615
Bauland 12'686'921 14'152'421
Im Bau befindliche Liegenschaften 9'154'259 4'433'732
Renovationen 2'070'204 1'899'798

Transitorische auf Liegenschaften 212'940 503'677

Arbeitgeberdarlehen 210'307'500 210'307'500
Staatsdarlehen 210'000'000 210'000'000
Aufgelaufene Zinsen auf Staatsdarlehen 307'500 307'500

Aktive Rechnungsabgrenzungen 39'105 28'896 

TOTAL DER AKTIVEN 2'561'325'031 2'398'147'792

JAHRESRECHNUNGEN 2007 UND 2006
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BILANZ 31.12.2007 31.12.2006
CHF CHF

PASSIVEN

Verbindlichkeiten 10'751'159 7'381'447

Freizügigkeitsleistungen und Renten 4'100'867 2'856'976

Andere Verbindlichkeiten 6'650'291 4'524'471
Gläubiger 3'756'652 3'071'804
Kontokorrente 2'039'124 376'004
Sicherheitsfonds 854'515 1'076'663

Passive Rechnungsabgrenzungen (transitorische Passiven) 2'087'930 1'868'459
Transitorische Passiven 39'812 33'626
Transitorische Passiven auf Wertschriften 168'824 179'384
Transitorische Passiven auf Liegenschaften 1'879'294 1'655'449

Vorsorgekapitalien und technische Rückstellungen 2'843'982'904 2'635'214'327

Vorsorgekapital aktive Versicherte 1'589'463'525 1'484'688'252
Freizügigkeitsleistungen der aktiven Versicherten 1'583'901'678 1'477'636'848
Altersguthaben der aktiven Versicherten der BVG-Vorsorgeregelung 5'561'847 7'051'404

Vorsorgekapital Pensionsberechtigte 1'175'041'567 1'092'912'487
Vorsorgekapital Berechtigte Pensions-Vorsorgeregelung 1'167'150'214 1'086'107'962
Vorsorgekapital Berechtigte BVG-Vorsorgeregelung 7'891'353 6'804'525

Technische Rückstellungen (Aufwertung Summe versicherte Löhne) 79'477'812 57'613'588
Rückstellung für höhere Lebenserwartung 32'759'022 26'117'610
Rückstellung für Aufwertung der Summe der versicherten Löhne 46'718'790 31'495'978

Technischer Fehlbetrag -295'496'962 -246'316'441
Technischer Fehlbetrag: Stand zu Beginn der Periode -246'316'441 -270'895'225
Ertragsüberschuss / (Aufwandüberschuss) -49'180'521 24'578'784

 

TOTAL DER PASSIVEN 2'561'325'031 2'398'147'792

JAHRESRECHNUNGEN 2007 UND 2006
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BETRIEBSRECHNUNG 2007 2006
CHF CHF

Ordentliche Beiträge und Einlagen 162'714'160 154'117'107
Beiträge Arbeitnehmer 63'207'390 59'979'651
Beiträge Arbeitgeber 90'652'486 85'954'560
Nachzahlungen Arbeitnehmer 639'158 491'504
Einkaufssummen 8'215'126 7'691'392

Eintrittsleistungen 68'155'445 29'936'665
Freizügigkeitseinlagen 67'696'859 29'482'203
Rückzahlung WEF-Vorbezüge 458'586 454'462 

Zufluss aus Beiträgen und Eintrittsleistungen 230'869'605 184'053'772

Reglementarische Leistungen -102'983'871 -95'324'692
Altersrenten -77'594'219 -70'852'947
Hinterlassenenrenten -14'865'649 -14'412'983
Invalidenrenten -8'040'753 -8'070'165
Übrige reglementarische Leistungen -79'200 -90'300
Kapitalleistungen bei Pensionierung -2'276'292 -1'898'297
Kapitalleistungen bei Tod und Invalidität -127'757 0

Austrittsleistungen -49'131'416 -43'305'659
Freizügigkeitsleistungen bei Austritt -36'553'025 -30'558'856
Vorbezüge WEF/Scheidung -12'578'391 -12'746'803 

Abfluss für Leistungen und Vorbezüge -152'115'287 -138'630'351

Auflösung/Bildung Vorsorgekapitalien, technische Rückstellungen -208'768'577 -163'937'398
Bildung Vorsorgekapital aktive Versicherte -73'279'296 -44'086'082
Bildung Vorsorgekapital Rentner -82'129'080 -82'447'036
Bildung von Beitragsreserven -46'718'790 -31'495'979
Bildung von Rückstellung für höhere Lebenserwartung -6'641'412 -5'908'301

Versicherungsaufwand -854'515 -1'076'663
Beiträge an Sicherheitsfonds -854'515 -1'076'663 

Netto-Ergebnis aus dem Versicherungsteil -130'868'774 -119'590'640

Netto-Ergebnis aus Vermögensanlagen 83'140'547 145'672'722
Netto-Ergebnis der flüssigen Mittel 16'143'053 7'726'309
Netto-Ergebnis der Obligationen 10'681'665 5'174'828
Netto-Ergebnis der Aktien und Anteile 20'866'254 97'595'517
Netto-Ergebnis der Liegenschaften 32'742'859 32'641'225
Zinsen auf Arbeitgeberdarlehen 7'337'500 7'337'500
Verwaltungsaufwand der Vermögensanlagen -4'630'784 -4'802'657

Sonstiger Ertrag 338'632 107'702
Ertrag aus erbrachten Dienstleistungen 99'762 107'451
Übrige Erträge 238'870 251

Sonstiger Aufwand -24'730 -13'292

Verwaltungsaufwand -1'766'196 -1'597'708 

Aufwandüberschuss/Ertragsüberschuss -49'180'521 24'578'784 

JAHRESRECHNUNGEN 2007 UND 2006
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RUBRIKEN
2007 2006 2007 2006 2007 2006
CHF CHF CHF CHF CHF CHF

Zufluss aus Beiträgen und
Eintrittsleistungen 226'355'240 181'096'594 4'514'365 2'957'178 230'869'605 184'053'772

Abfluss für Leistungen und
Vorbezüge -145'906'954 -136'160'649 -6'208'333 -2'469'702 -152'115'287 -138'630'351

Auflösung/Bildung
Vorsorgekapitalien -209'114'034 -163'080'229 345'457 -857'169 -208'768'577 -163'937'398

Beiträge an Sicherheitsfonds -843'144 -1'059'266 -11'371 -17'397 -854'515 -1'076'663

Netto-Ergebnis Versicherungsteil -129'508'892 -119'203'550 -1'359'882 -387'090 -130'868'774 -119'590'640

Netto-Ergebnis Vermögensanlagen 83'140'547 145'672'722

Sonstiger Ertrag 338'632 107'702

Sonstiger Aufwand -24'730 -13'292

Verwaltungsaufwand -1'766'196 -1'597'708

Aufwandüberschuss/Ertragsüberschuss -49'180'521 24'578'784

ZUSAMMENFASSUNG DER BETRIEBSRECHNUNGEN 2007 UND 2006

PENSIONS-VORSORGE BVG-VORSORGE TOTAL
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ANHANG ZUR JAHRESRECHNUNG 2007  
 
                                                                                                                                                                                            
ANHANG ZUR JAHRESRECHNUNG 
 
 

I. Grundlagen und Organisation 
 

I.1. Rechtsform und Zweck 
 

Die Pensionskasse des Staatspersonals des Kantons Freiburg (PKSPF) ist eine öffentlich-
rechtliche Vorsorgeeinrichtung mit eigener Rechtspersönlichkeit, die eine von der 
Staatsverwaltung getrennte Verwaltung führt. Ihr Ziel besteht darin, Leistungen bei 
Pensionierung, Invalidität und Tod zu gewährleisten. 

 
 

I.2. Registrierung BVG und Sicherheitsfonds 
 

Die PKSPF ist im Register für die berufliche Vorsorge beim Amt für die Aufsicht über die 
Stiftungen und die berufliche Vorsorge des Kantons Freiburg eingetragen. 
 
Zusätzlich ist sie dem Sicherheitsfonds BVG angeschlossen und bezahlt Beiträge an diesen 
Fonds. 

 
 
I.3. Rechtsgrundlagen und Reglemente 

 
Die Tätigkeit der Pensionskasse wird geleitet von: 
 
a) Rechtsvorschriften 
 

- Gesetz vom 29. September 1993 über die Pensionskasse des Staatspersonals des 
Kantons Freiburg (PKG), teilweise geändert durch die Gesetze vom 2. Oktober 1996, 
vom 17. September 1997, vom 17. Oktober 2001 und durch die Verordnung des 
Staatsrats vom 22. März 2005 

 
- verschiedene Erlasse des Staatsrates des Kantons Freiburg 

 
 
b) internen Reglementen 
 

- Organisationsreglement und Richtlinien vom 22. November 2007 zur Regelung der 
Vermögensverwaltung 

- Reglement der Immobilienkommission vom 3. April 1989 
- Reglement der Baukommission vom 30. Mai 1989 
- Reglement der Verwaltungskommission vom 1. Juni 2005 
- Reglement über die technischen Rückstellungen vom 1. September 2006 

 
Ausserdem ist die PKSPF seit 2006 Unterzeichnerin des Verhaltenskodexes bei der Stiftung 
Verhaltenskodex in der beruflichen Vorsorge.  
 
 

I.4. Paritätisches Führungsorgan / Zeichnungsberechtigung 
 

I.4.1. Paritätisches Führungsorgan / Präsident / Verwaltung 
 

Der Vorstand der PKSPF besteht aus zwölf Mitgliedern, von denen sechs den Staat und 
sechs die Arbeitnehmer vertreten. 

 
Der Vorstand wird vom Finanzdirektor als zuständigem Direktionsvorsteher präsidiert 
(Art. 6 Abs. 5 PKG). 
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ANHANG ZUR JAHRESRECHNUNG 2007  
 

Am 31. Dezember 2007 setzte sich der Vorstand wie folgt zusammen: 
 

Vertreter des Staates Arbeitnehmervertreter 
  
LÄSSER Claude, Präsident MUTRUX Gérald, Vizepräsident 
CLEMENT Pierre-Alain COLLAUD Germain 
COLLAUD Paul DELLEY Stéphane 
HAYOZ Markus MARTY René 
STEPHAN Jacques MINDEL Claude 
VESIN Pierre* SAVOY Jean-Daniel 
 

        *Ab 1. Januar 2008 ersetzt durch Herrn Laurent Aubry. 
 

Verwalter der Pensionskasse ist Herr Claude Schafer. 
 
 

I.4.2. Zeichnungsberechtigungen und Kompetenzen 
 

Am 1. Mai 2005 ist eine neue Regelung der Zeichnungsberechtigungen und der 
Kompetenzen in Kraft getreten. Die Vertretung der PKSPF gegenüber Dritten erfolgt durch 
die Vorstandsmitglieder oder die zuständigen Sachbearbeiter mit Kollektivunterschrift zu 
zweien. 

 
I.5. Experte, Revisionsstelle, Aufsichtsbehörde, Berater 

  
I.5.1. Experte der beruflichen Vorsorge (Versicherungsmathematiker)  
 

Pittet Associés S.A. in Genf 
 

I.5.2. Revisionsstelle 
 
NBA Audit S.A. in Villars-sur-Glâne 

 
I.5.3. Aufsichtsbehörde 

 
Amt für die Aufsicht über die Stiftungen und die berufliche Vorsorge Freiburg 
 

I.5.4. Anlageberaterin 
 

Coninco Advisory S.A. in Vevey 
 
 
I.6. Angeschlossene Arbeitgeber 

 
Die Arbeitgeber, welche der Pensionskasse angeschlossen sind, setzen sich wie folgt 
zusammen: 

  
 Anzahl angeschlossene 
 Arbeitgeber per : 
 31.12.2007 31.12.2006 
 

 
- Staat Freiburg und seine Anstalten 13 14 
- Gemeinden und Gemeindeverbände 11 10 
- Andere direkt mit dem Staat verbundene Institutionen 31 28 
    _____ _____ 
Total 55 52 
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ANHANG ZUR JAHRESRECHNUNG 2007  
 

II. Aktive Mitglieder und Rentner – demographisches Verhältnis 
 

II.1. Aktive Versicherte 
 

2007 2006 Veränderung
Versicherte
Pensions-Vorsorgeregelung  14'555  13'558  997
BVG-Vorsorgereglung  498  551 - 53

Total 15'053 14'109  944

Durchschnittliches Alter
Pensions-Vorsorgeregelung 42.16 41.50  0.66
BVG-Vorsorgeregelung 39.41 37.66  1.75  

 
 

II.2. Pensions- und Rentenbezüger 
 

2007 2006 Veränderung
Versicherte

Pensions-Vorsorgeregelung 3'288 3'085  203
Alterspension  2'222  2'032  190
Invalidenpension  317  334 - 17
Ehegattenpension  660  640  20
Waisenpension  78  66  12
Alters-Kinderpension  11  13 - 2

BVG-Vorsorgeregelung 130 118  12
Altersrente  86  75  11
Invalidenrente  24  23  1
Ehegattenrente  11  11  0
Waisenrente  5  6 - 1
Alters-Kinderrente  2  1  1
Invaliden-Kinderrente  2  2  0

Total 3'418 3'203  215
 

 
 

II.3. Total der Mitglieder 
 

2007 2006 Veränderung
Versicherte
Pensions-Vorsorgeregelung  17'843  16'643  1'200
BVG-Vorsorgeregelung  628  669 - 41

Total 18'471 17'312  1'159  
 
 
II.4.  Demographisches Verhältnis 

 
Das demographische Verhältnis entspricht dem Anteil zwischen der Anzahl Rentenbezüger 
und der Anzahl der aktiven Versicherten, das heisst: 

 
 
 
 
 
 
 
 

2007 2006

Pensions-Vorsorgeregelung 22.59% 22.75%
BVG-Vorsorgeregelung 26.10% 21.42%

Global 22.70% 22.70%
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ANHANG ZUR JAHRESRECHNUNG 2007  
 
 

III. Art der Umsetzung des Zwecks der Pensionskasse 
 

III.1. Erläuterung der Vorsorgepläne 
 

Die PKSPF betreibt zwei Vorsorgepläne: Die Pensions-Vorsorgeregelung und die BVG-
Vorsorgeregelung. 

 
Die Pensions-Vorsorgeregelung gilt für das Personal mit einem öffentlich-rechtlichen 
Arbeitsvertrag oder mit einer unbefristeten hauptberuflichen Tätigkeit im Dienst des Staates 
oder seiner Anstalten.  
Die Pensions-Vorsorgeregelung ist eine Vorsorgeregelung mit Leistungsprimat auf der 
Basis der aufgewerteten Löhne. Das Endziel der Pensionen richtet sich nicht nach dem 
letzten Lohn, sondern nach dem durchschnittlichen aufgewerteten Karrierelohn. 

 
Die Pensions-Vorsorgeregelung wird durch folgende wesentliche Merkmale bestimmt: 
- der koordinierte Lohn entspricht dem massgebenden Lohn, abzüglich eines Koordi-

nationsabzuges, der 90 % der einfachen maximalen AHV-Rente entspricht (CHF 23 868.00 
bei einem Tätigkeitsgrad von 100 %), multipliziert mit dem Tätigkeitsgrad. Der maximale 
versicherte Jahreslohn für 2007 betrug CHF 174 631.60; 

- die Alterspension beträgt 1,6 % der aufgewerteten Summe der versicherten Löhne per Ende 
des Monats, welcher der Pensionierung vorangeht. Einmal im Jahr werden die Pensionen 
dem schweizerischen Index der Konsumentenpreise angepasst. Es besteht die Möglichkeit, 
bei der Pensionierung max. ¼ des BVG-Altersguthabens als Kapital zu beziehen; 

- die Invalidenpension entspricht der projizierten Alterspension im Alter 65, multipliziert mit 
dem Invaliditätsgrad, jedoch max. 60 % des letzten versicherten Lohnes, multipliziert mit 
dem Tätigkeitsgrad; 

- die Ehegattenpension entspricht 60 % der vollen Invalidenpension, auf die der Versicherte 
Anspruch gehabt hätte (beim Todesfall eines aktiven Versicherten), oder 60 % der vollen 
Invaliden- oder Alterspension des Verstorbenen (beim Todesfall eines Rentners oder eines 
Invaliden); 

- die Pensionskasse zahlt auch Pensionierten-Kinderpensionen, sobald die pensionierte 
Person das 65. Altersjahr erreicht hat, sowie Waisenpensionen. 

 
 
Die BVG-Vorsorgeregelung gilt für das Hilfspersonal und das vorübergehend angestellte 
Personal. Es handelt sich um einen ähnlichen Sparplan wie nach dem BVG mit einer 
zusätzlichen Deckung (in Prozent des koordinierten Lohnes) des Invaliditäts- und 
Todesfallrisikos. Es handelt sich um ein so genanntes Bi-Primat (Beitragsprimat beim Sparen 
und Leistungsprimat bei der Risikodeckung). 

 
Die BVG-Vorsorgeregelung wird durch folgende wesentliche Merkmale bestimmt: 
- das Altersguthaben entspricht den Altersgutschriften, zuzüglich der erhaltenen BVG-Freizü-

gigkeitsleistungen, inkl. berechnete Zinsen von 4 %; 
- die  Altersrente  berechnet sich wie folgt: das Altersguthaben wird in Rente umgewandelt, 

gemäss der provisorischen Tabelle der gültigen Sätze seit der 1. BVG-Revision, in Kraft seit 
dem 01.01.2005. Das Pensionierungsalter ist auf 65 (Männer) / 64 Jahren (Frauen) 
festgesetzt. Frühpensionierung ab dem vollendeten 60. Altersjahr möglich, mit einer 
entsprechenden Reduzierung des Umwandlungssatzes. Einmal im Jahr werden die Renten 
dem schweizerischen Index der Konsumentenpreise angepasst; 

- die Invalidenrente entspricht der voraussichtlichen Alterspension, zuzüglich der berechneten 
Zinsen gemäss den BVG-Anwendungsmodalitäten, aber maximal 40 % des versicherten 
Lohnes x Invaliditätsgrad; 

- die Ehegattenrente entspricht 60 % der vollen Invalidenrente, auf die der Versicherte 
Anspruch gehabt hätte (beim Todesfall eines aktiven Versicherten), oder 60 % der Alters- 
oder Invalidenrente des Verstorbenen (beim Todesfall eines Rentners oder eines Invaliden); 

- die Pensionskasse zahlt auch Invaliden-Kinderpensionen und Waisenrenten, welche 20 % 
der Invalidenrente betragen.  
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ANHANG ZUR JAHRESRECHNUNG 2007  
 

 
III.2. Finanzierung, Finanzierungsmethoden 
 

III.2.1. Pensions-Vorsorgeregelung 
 

Der globale Beitragssatz der Pensions-Vorsorgeregelung beträgt einheitlich 19,5 % des 
koordinierten Lohnes, unabhängig von Alter und Geschlecht der versicherten Person. 
Davon gehen 11,5 % zu Lasten des Arbeitgebers und 8 % zu Lasten der 
Arbeitnehmenden. Dies entspricht einer Finanzierung von ca. 59 % durch den 
Arbeitgeber und 41 % durch die Arbeitnehmenden. 
Gemäss PKG, Artikel 13 und 16, basiert die Finanzierung der Pensions-Vorsorgerege-
lung auf dem gemischten Finanzierungssystem des Rentenwert-Umlageverfahrens. 
Nach diesem System muss das Vermögen der PKSPF jederzeit mindestens den 
aktuellen Barwert der laufenden Renten (oder nach Swiss GAAP FER 26 das 
Vorsorgekapital der Rentenbezüger/innen) zuzüglich der Rückstellungen für  höhere 
Lebenserwartung  decken. 
 

III.2.2. BVG-Vorsorgeregelung 
 

Je nach Alter der versicherten Person variieren die Sparbeiträge zwischen 7 und 18 % 
des koordinierten Lohnes, bei einem maximalen koordinierten Lohn von CHF 56 355.00. 
Ein zusätzlicher Beitrag von 2,4 % des koordinierten Lohnes wird zur Finanzierung der 
Risiken Tod und Invalidität, der Beiträge für den Sicherheitsfond und zur Deckung der 
Verwaltungskosten erhoben. Die Finanzierung erfolgt paritätisch. 
 
Die BVG-Vorsorgeregelung basiert auf dem integralen Kapitaldeckungsverfahren. So 
muss das eigene Vermögen jederzeit die gesamten Vorsorgekapitalen, d.h. die 
Altersguthaben der aktiven Versicherten sowie die versicherungstechnischen Reserven 
(oder Barwert) der laufenden Renten abdecken. 

 
III.2.3. Andere Informationen über die Tätigkeit der Vorsorge. 

 
Keine. 

 
 

IV. Bewertungs- und Rechnungslegungsgrundsätze 
 

IV.1. Bestätigung über Rechnungslegung nach Swiss GAAP FER 26 (Swiss Generally  
 Accepted Accounting Principles – Fachempfehlungen zur Rechnungslegung) 

 
Die Jahresrechnung der Pensionskasse entspricht den Fachempfehlungen zur Rechnungs-
legung Swiss GAAP FER 26. 
 
Da die PKSPF zwei Vorsorgepläne anwendet (Pensions-Vorsorgeregelung und BVG-
Vorsorgeregelung), wurde eine ergänzende Betriebsrechnung ausgearbeitet, welche die 
verschiedenen Ergebnisse pro Vorsorgeregelung im Einzelnen aufzeigt. Dieses Dokument ist 
ein fester Bestandteil der Jahresrechnung und befindet sich in diesen Finanzunterlagen. 

 
 

IV.2. Buchführungs- und Bewertungsgrundsätze 
 

Die Bewertungsgrundsätze der Bilanzposten sind folgende: 
 

 Umsetzung der Werte in ausländischen Devisen 
Der Wechselkurs wurde per Bilanzdatum berücksichtigt. 
 

 Flüssige Mittel 
Sie wurden zum Nennwert berechnet. 
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 Forderungen 

Sie wurden zum Nennwert berechnet. Die wirtschaftlich notwendigen Rückstellungen, die 
mit einem spezifischen Risiko verbunden sind, wurden direkt von den entsprechenden 
Aktiven in Abzug gebracht.  
  

  Wertschriften 
Die Obligationen, die Notes, die Aktien und die Anlagefonds wurden zu ihrem Marktwert 
per Abschlussdatum berücksichtigt.  
 
Die an der Börse nicht gehandelten Aktien sowie die Anteile wurden nach dem 
Eigenkapitalwert der Gesellschaft per Abschlussdatum bewertet. Dies unter Berück-
sichtigung möglicher stiller Reserven, die von der Verwaltung der Gesellschaft bekannt 
gegeben wurden. 

 
  Liegenschaften 

 Gebaute Liegenschaften 
Jede Liegenschaft wurde mit Hilfe der folgenden Parameter auf der Basis des 
Brutto-Mieterspiegels zum kapitalisierten Ertragswert bewertet: 
o Nettorendite von 4,5 %; 
o Durchschnittlicher Kostensatz der Betriebskosten der letzten fünf Jahre; 
o Durchschnittliche Leerstände der letzten fünf Jahre; 
o Pauschalerhöhung für einige subventionierte Liegenschaften; 
o Erhöhung für besondere Sicherstellung; 
o Baufälligkeit: Berücksichtigung der notwendigen Renovationen auf zehn 

Jahre. 
 Im laufenden Jahr erworbene Liegenschaften 

Der Wert der neu erworbenen Liegenschaften wird auf derselben Grundlage 
bestimmt wie derjenige der gebauten Gebäude, jedoch ohne Kosten und 
Leerstände. Die Festsetzung der Kosten im ersten Jahr erfolgt aufgrund eines 
Budgets; in der Folge werden dann die effektiven Kosten berücksichtigt. Im 
ersten Jahr werden die während der Erwerbsdauer festgestellten Leerstände in 
Betracht gezogen, später die Leerstände der letzten fünf Jahre oder weniger, je 
nach Besitzdauer.  

 Zu vermietende Liegenschaften (maximale Dauer 3 Jahre) 
Die Bewertung entspricht den Baukosten, wenn diese tiefer sind als die 
tatsächlichen Kosten während der Erstvermietung, die nach dem Prinzip wie für 
im Laufe des Jahres erworbene Liegenschaften bestimmt werden, ohne 
Berücksichtigung der Leerstände. Dieser Satz wird auf der durchschnittliche 
Höhe der globalen Leerstände des Portefeuilles der Kasse berechnet, zuzüglich 
5 %. Wenn die Baukosten höher sind als der tatsächliche Wert der Gebäude, 
wird letztere Variante angewendet. 

 Bauland  
Es wurde der Marktwert per Abschlussdatum berücksichtigt. 

 Im Bau befindliche Liegenschaften 
Es wurde der aufgelaufene Wert der Baukosten berücksichtigt. 

 Renovationen 
Es wurde der aufgelaufene Wert der Renovationskosten berücksichtigt. 

  
Für die Objekte, deren Verkauf nach dem Abschlussdatum erfolgt, werden die 
Nettoverkaufspreise berücksichtigt, welche zum Zeitpunkt des Jahresabschlusses 
bekannt sind. 

 
  Darlehen an Arbeitgeber 

Die Termindarlehen des Staates Freiburg sind zum Nennwert berücksichtigt. 
 

  Andere Aktiven und Verpflichtungen 
Die anderen Forderungen und Verpflichtungen figurieren in der Bilanz zum Nennwert. 

 
  Vorsorgekapitalien und technische Rückstellungen 

Die statische Methode wird angewendet. Die Vorsorgekapitalien sind vom 
Versicherungsmathematiker bestätigt worden. 
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 Die Rückstellung für die Aufwertung der versicherten Löhne basiert auf den gesetzlichen 
Bestimmungen der Kasse (PKG Art. 66).   

 
 

V. Risikodeckung / Versicherungstechnische Risiken / Deckungsgrad 
 

V.1. Art der Risikodeckung 
 

Die gedeckten Risiken sind Invalidität, Tod und Alter. 
 

 
V.2. Erläuterung von Aktiven und Passiven aus Versicherungsverträgen 

 
Die PKSPF ist eine unabhängige Pensionskasse, die ihre Risiken vollständig versichert und 
daher nicht rückversichert ist. 
 
 

V.3. Entwicklung und Verzinsung der Sparguthaben im Beitragsprimat   
(BVG-Vorsorgeregelung) 

 
a. Entwicklung: 
  31.12.2007 31.12.2006 Veränderung 
 Altersguthaben der 
 aktiven Versicherten 5 561 847 7 051 404 – 1 489 557 
 
b. Verzinsung: 
 
 Zinssatz auf Altersguthaben 4.00 % 4,00 %  –  

 
 

V.4. Entwicklung des Deckungskapitals für die aktiven Versicherten im Leistungsprimat 
(Pensions-Vorsorgeregelung) 
  
  2007 2006 
 
Freizügigkeitsleistung (FLZ) zu Beginn der Periode 1 477 636 848 1 397 604 626 
 
Veränderung:  
 
+  Zunahme der FZL von während des ganzen Jahres 
   aktiven Versicherten 88 346 802 85 452 597 
+  Zunahme der FZL von im Laufe des Jahres 
 neu eingetretenen Versicherten 61 475 558 35 914 999 
- Abnahme der FZL von im Laufe des Jahres 

  ausgetretenen Versicherten – 43 557 530 – 41 335 374 
 
 Total jährliche Veränderung 106 264 830 80 032 222 
  ___________ ____________ 
 
Freizügigkeitsleistungen per Ende der Periode 1 583 901 678 1 477 636 848  
 
 

V.5. Technische Rückstellung für die Aufwertung der Summe der versicherten Löhne 
 
Die PKSPF hat die Summe der versicherten Löhne per 1. Januar 2008 um 4 % aufgewertet, d.h. 
um CHF 46,7 Mio. Diese Aufwertung berücksichtigt die Teuerungsanpassung der Löhne des 
Staatspersonals per 1. Januar 2008. Der Betrag dieser Aufwertung wurde in der Rechnung 2007 
berücksichtigt. 
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V.6. Entwicklung und Verzinsung der Schattenrechnung nach dem BVG der aktiven 
Versicherten der Pensions-Vorsorgeregelung 

 
a. Entwicklung: 
  31.12.2007 31.12.2006 Veränderung 
  
 Altersguthaben der aktiven Versicherten 789 055 365 726 500 344 62 555 021 
 
b. Verzinsung: 
 
 Zinssatz auf Altersguthaben 2,50 % 2,50 %    - 

 
 

V.7. Entwicklung des Vorsorgekapitals der Begünstigten (inkl. Rückstellung für höhere 
Lebenserwartung) 
  

 Pensions-Vorsorgeregelung 

 
 BVG-Vorsorgeregelung 
 

 
 Am 1. Januar 2007 betrug die Indexierung der Pensionen und Renten 0,5 %. 
 

2007 2006  2007/2006  2006/2005  2007/2006  2006/2005
CHF CHF CHF CHF % %

Rentner 938'330'048 852'734'713  85'595'335  89'657'866 + 10.0 + 11.7

Invalide 119'256'360 126'406'679 - 7'150'319 - 269'662 -  5.7 -  0.2

Ehepartner 137'170'380 128'394'562  8'775'818 - 426'899 + 6.8 -  0.3

Waisen 4'733'592 4'285'772  447'820 - 709'714 + 10.4 -  14.2

Alters-Kinderrente 201'848 244'110 - 42'262 - 13'305 -  17.3 -  5.2

Total 1'199'692'228 1'112'065'836  87'626'392 88'238'286 + 7.9 + 8.6

VeränderungVorsorgekapital

2006 2005  2007/2006  2006/2005  2007/2006  2006/2005
CHF CHF CHF CHF % %

Rentner 4'610'140 3'501'961  1'108'179 117'315 + 31.6 + 3.5

Invalide 2'654'324 2'601'662  52'662 5'230 + 2.0 + 0.2

Ehepartner 702'842 711'773 - 8'931 13'467 -  1.3 + 1.9

Waisen 118'539 128'720 - 10'181 - 15'712 -  7.9 -  10.9

Alters-Kinderrente 9'017 8'989  28 - 764 + 0.3 -  7.8

Invaliden-Kinderrente 13'499 11'156  2'343 - 2'485 + 21.0 -  18.2

Total 8'108'361 6'964'261  1'144'100 117'051 + 16.4 + 1.7

VeränderungVorsorgekapital
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V.8. Ergebnisse des letzten versicherungstechnischen Gutachtens 
 

Das letzte Gutachten wurde im August 2006 aufgrund der Jahresrechnung per 31. Dezember 
2005 durchgeführt. Die Pittet Associés S.A. bestätigt in ihrem versicherungsmathematischen 
Gutachten, dass das finanzielle Gleichgewicht der PKSPF in Anbetracht der Finanzierung des 
Vorsorgeplanes, der angewendeten finanziellen Systeme und der Staatsgarantie gewährleistet 
ist. 
 

 
V.9. Technische Grundlagen und andere versicherungstechnisch relevante Annahmen 
 

Die mathematischen Reserven wurden aufgrund der versicherungstechnischen Tabelle VZ 2000 
bestimmt. Der technische Zinssatz der PKSPF beträgt 4,5 %. 

 
 

V.10. Deckungsgrad nach Art. 44 BVV 2 und Staatsgarantie nach statischer Lage 
 

Der Deckungsgrad und der Betrag der Staatsgarantie, welche die kapitalisierte technische 
Unterdeckung garantieren, sind folgende: 

  31.12.2007 31.12.2006 
  CHF CHF 

Netto-Vermögen (Aktiven der Kasse abzüglich der 
kurzfristigen Fälligkeiten) 2 548 485 942 2 388 897 886 
 
Vorsorgekapitalien und technische Rückstellungen – 2 843 982 904 – 2 635 214 327 
 ____________ ____________ 

 
Technische Unterdeckung – Staatsgarantie (*) – 295 496 962 – 246 316 441 
 
Deckungsgrad 89,6 % 90,6 % 
 
(*) Der Staat garantiert jederzeit das finanzielle Gleichgewicht nach Art. 16 des Gesetzes über 
die Pensionskasse. 

 
 

VI. Erläuterungen der Vermögensanlage und des Netto-Ergebnisses aus Vermögensanlage 
 

VI.1. Organisation der Anlagetätigkeit, Anlageregelung 
 
Die Finanzanlagen wurden den folgenden Einrichtungen anvertraut: 
 

 Freiburger Kantonalbank – Verwaltungsmandat für ein gemischtes Wertschriften-
portefeuille;  

 FTI Suisse S.A. in Genf – Verwaltung von zwei ausländischen Obligationenportefeuilles, 
hinterlegt bei der Bank Pictet & Cie in Genf; 

 Crédit Suisse in Freiburg – Verwaltungsmandat für Aktien Schweiz und Aktien Ausland; 
 UBS in Freiburg – Verwaltungsmandat für Aktien Schweiz und Aktien Europa sowie 
Obligationen Ausland; 

 IAM S.A. in Genf – Verwaltungsmandat Aktien Schweiz; 
 Rouiller, Zurkinden & Cie Finance S.A. in Freiburg – Verwaltungsmandat für ein 
gemischtes Wertschriftenportefeuille. 
 

 Die Liegenschaftsverwaltung erfolgt durch: 
 

 Régie de Fribourg S.A. in Freiburg; 
 Gerama S.A. in Freiburg; 
 Régie Châtel S.A. in Châtel-St-Denis; 
 Gestions Martin S.A. in Estavayer-le-Lac; 
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 Gendre & Emonet Gérance et Fiduciaire S.A. in Montreux; 
 Graf.riedi AG in Bern. 

 
VI.2. Inanspruchnahme der Erweiterungen mit Ergebnis des Berichts (Art. 59 BVV 2) 

 
Der Vorstand hat keine Erweiterung gemäss Art. 59 BVV 2 beschlossen. 
 

 
VI.3. Zielgrösse der Wertschwankungsreserve 
 

Entsprechend den Berechnungen der Anlageberaterin Coninco Advisory S.A. hat der Vorstand 
die Zielgrösse der Wertschwankungsreserve wie folgt festgelegt: 
 
Die Pensionskasse des Staatspersonals, die eine öffentlich-rechtliche Vorsorgeeinrichtung ist, 
kann nach Artikel 45 BVV 2 vom Grundsatz der Bilanzierung in geschlossener Kasse 
abweichen. Nach Artikel 48 BVV 2 und in Anbetracht der strategischen Allokation, die durch die 
Kasse zum Zeitpunkt der Bilanzerstellung gewählt wurde, betragen die erforderlichen 
Wertschwankungsreserven mit einem statistischen Vertrauensniveau von 68,3 % CHF 122,7 
Millionen gegenüber CHF 136,8 Millionen per Ende 2006. Diese Berechnung berücksichtigt 
alle Investitionen, die effektive Verteilung, die Korrelation zwischen den verschiedenen 
Aktivklassen sowie die Zielsetzung der Rendite der Kasse. 
Die berechnete Reserve zieht den erforderlichen Mindestbetrag in Betracht um einen starken 
Marktrückgang während einem Jahr wettzumachen, der 4,3 Punkten des Deckungsgrades 
entspricht. 
 
Grenzen des Modells 
Bei der Berechnung der notwendigen Reserven geht man von einer normalen Rendite der 
Aktiven aus. Empirische Studien zeigen, dass die finanziellen Aktiven von der Normalverteilung 
abweichen können. Einerseits treffen extreme Ereignisse tendenziell häufiger ein, als es die 
Normalverteilung vorsieht. Andererseits sind die Renditen bestimmter Finanzaktiven 
asymmetrisch. Infolgedessen kann sich die Zielgrösse der Wertschwankungsreserve, die unter 
der Normalitätshypothese vorgeschlagen wurde, von der wirtschaftlichen Wirklichkeit mehr 
oder weniger entfernen. 
 
Man muss hervorheben, dass nach der Empfehlung Swiss GAAP FER 26 die Vorsorge-
einrichtungen mit Garantiezusagen von öffentlich-rechtlichen Körperschaften keine 
Wertschwankungsreserven in der Bilanz bilden können, wenn ihr Deckungsgrad nicht 
mindestens 100 % beträgt. 

 
VI.4. Darstellung der Vermögensanlage nach Anlagekategorien 
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Begren-
Beträge per in % des zungen SAA
31.12.2007 Vermögens BVV 2  Min Max

Begrenzungen nach CHF
Kategorien der Anlagen

Forderungen Schweiz 950'040'518 37% 100% 33% 0.00% 68.00%
Forderungen Ausland 331'404'963 13% 20% 10% 7.50% 12.50%
Aktien Schweiz 266'330'273 10% 30% 10% 7.50% 20.00%
Aktien Ausland 313'652'879 12% 25% 10% 5.00% 17.50%
Liegenschaften 699'896'398 27% 50% 37% 25.00% 40.00%

Total Vermögen 2'561'325'031 100%

Globale Begrenzungen

Aktien 579'983'152 22.64% 50%
Realwert 1'279'879'550 49.97% 70%
Anlagen Ausland 645'057'842 25.18% 30%

Taktische Bandbreite

 
 

SAA = Strategic Asset Allocation = Langfristige Anlagestrategie 
Die Überschreitung der Forderungen Ausland hinsichtlich der taktischen Bandbreite ist 
vorübergehend und wird sich im Laufe des Jahres 2008 wieder ausgleichen. 
 
 

VI.5. Laufende (offene) derivative Finanzinstrumente 
 
Im Laufe des Jahres 2007 wurde kein Derivat benutzt. 
 
 

VI.6. Marktwert und Vertragspartner der Wertpapiere unter Securities Lending 
 

Die Pensionskasse erlaubt kein «Securities Lending». 
 
 

VI.7. Erläuterung des Netto-Ergebnisses aus Vermögensanlage 
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(In Tausend  CHF) Zinsen Realisierte Realisierte nicht nicht Kosten Total
Dividenden Gewinne Verluste realisierte realisierte 2007

Gewinne Verluste

Flüssige Mittel und
Währungsanlagen 17'575 6'376 -7'681 3'188 -3'311 -4 16'143
Obligationen Schweiz 2'352 -190 45 -187 2'020
Obligationen Ausland 10'993 2'442 -2'350 5'770 -8'193 8'662
Aktien Schweiz 4'608 3'105 -1'259 17'684 -23'788 350
Aktien Ausland 6'756 13'856 -5'469 29'692 -23'716 21'119
Anteile 66 1 -670 -603
Darlehen an Arbeitgeber 7'337    7'337
Verwaltungskosten
der Finanzanlagen -4'631 -4'631
Netto-Ergebnis der
Finanzanlagen 49'687 25'780 -17'619 56'379 -59'195 -4'635 50'397

Mieten Realisierte Realisierte Wert- Betriebs-
Gewinne Verluste anpassungen kosten

Liegenschaften 45'226 -1'066 -11'417* 32'743

Netto-Ergebnis der Anlagen 83'140   
 

* Die Verwaltungshonorare von CHF 1,663 Millionen sind in den Betriebskosten der Liegenschaften 
inbegriffen. 

 
 

VI.7.1. Verwaltungskosten der Finanzanlagen 
 

(In Tausend CHF) 2007 2006

Verwaltungskosten der Wertschriften 2'713 2'945
Beratungskosten 34 34
Nicht einforderbare Quellensteuer 800 940
Transaktionskosten und Stempelabgaben 1'084 884

Total 4'631 4'803  
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VI.7.2. Anlageperformance 
 

Die Netto-Performance der Gesamtanlagen der Kasse für das Jahr 2007 setzt sich wie 
folgt zusammen: 

Anlagekategorien
2007 2006

Flüssige Mittel und Terminanlagen  2.45%  1.27%

Darlehen (inkl. Arbeitgeberdarlehen)  2.83%  3.62%

Obligationen Schweiz - 0.76%  1.35%

Obligationen Ausland  3.01%  1.41%

Aktien Schweiz  0.41%  20.63%

Aktien Ausland  7.63%  16.57%

Anteile -15.84%  1.30%

Total der Finanzanlagen 3.15%  7.51%

Liegenschaften  4.82%  4.90%

Total der Kasse 3.59%  6.76%

Performance

 
VI.8. Erläuterungen der Anlagen beim Arbeitgeber  

 
Die laufenden Darlehen sind folgende: 
 

 CHF 200 Mio. verzinst zum Satz von 3,5 % vom 31.12.2001 bis 31.12.2013. 
 CHF   10 Mio. verzinst zum Satz von 3,375 % vom 2.2.1999 bis 2.2.2009. 

 
 

VII. Erläuterung weiterer Positionen der Bilanz und der Betriebsrechnung 
 

VII.1. Terminanlagen und Darlehen 
 
Die Terminanlagen verfallen im Laufe des Jahres 2008. 

   
Die Darlehen sind wie folgt unterteilt:  
 

 Bankdarlehen für CHF 322 Millionen 
 Darlehen an Gemeinden und Gemeindeverbände von CHF 14,8 Millionen 

 
 

VII.2. Liegenschaften 
 

VII.2.1. Allgemeines 
 

Am 31. Dezember 2007 ist die Kasse Eigentümerin von 118 Liegenschaften. Dies 
entspricht 5211 Objekten, d.h. ca. 2334 Wohnungen, 2708 Garagen und Parkplätze 
sowie 169 Geschäftslokale. 
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VII.2.2. Wertentwicklung 2007 des Immobilienparks 
 (In Tausend CHF) 

Bezeichnung 
Gebaute 
Liegen- 
schaften 

Liegenschaften
Erstvermietung Bauland 

Liegen- 
schaften 
im Bau 

Renovationen TOTAL 

   
Buchwert 
1.1.2007 

636 512 11 318 14 152 4 434 1 900 668 316

   
Bewegungen 
2007 

  

 Erwerb / Bau / 
Renovationen 20 488 1 020 0 7 963 3 176 32 647

 Verkäufe 2006 0 
 

0  0

 Veränderung 15 344 – 7 630 – 1 465 – 3 243 – 3 006 0

 Anpassung an 
den Zeitwert 
per 31.12.2007 

– 852 – 215 0  – 1 067

Zeitwert 
31.12.2007 

671 492 4 493 12 687 9 154 2 070 699 896

   
 

Der durchschnittliche Kapitalisierungssatz der «gebauten Liegenschaften» beträgt per  
31. Dezember 2007 6,56 % gegenüber 6,68 % per 31. Dezember 2006. 

 
VII.2.3. Liegenschaftsergebnis 2007 

 (In Tausend CHF) 

Bezeichnung 
Gebaute 
Liegen- 
schaften 

Liegenschaften
Erstvermietung Bauland Renovationen TOTAL 

  
Anpassung 
Immobilienobjekte 
an den Zeitwert per 
31.12.2007 

- 852 – 215 0  – 1 067

  
Ergebnis aus 
Verkäufen 

0 0  0

  
Ergebnis 
Betriebsrechnung 
(inkl. allg. Erträge 
und Aufwendungen) 

33 751 75 – 78 62 33 810

  
  
Globalergebnis 2007 32 899 – 140 – 78 62 32 743
  
   
Performance 2007 4,82 %
Performance 2006 
 

4,90 %

Betriebsertrag 2007 
Bruttoertrag 6,93 %
Nettoertrag 5,14 %

 
Betriebsertrag 2006 

Bruttoertrag 6,80 %
Nettoertrag 4,97 %
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Die jährliche Performance 2007 basiert auf dem Globalergebnis des Immobilienparks 
gegenüber dem «Zeitwert» per 1. Januar 2007.  

 
Die jährlichen Erträge basieren auf den Betriebsergebnissen im Verhältnis zum jährlichen 
durchschnittlichen «Investitionswert». 

 
 

VII.2.4. Diverse Informationen 
 

Die Bauzinsen der sich im Bau befindlichen Liegenschaften belaufen sich auf CHF 
61 587 und sind in der Betriebsrechnung unter dem Liegenschaftsertrag verbucht.  
 
Die Brandversicherungswerte der gebauten Liegenschaften betragen CHF 654 056 625. 

 
 

VII.3. Angaben zu den Wertschriftenanteilen (Rubrik «Anteile») 
 

2007 2006

Régie de Fribourg SA, Freiburg CHF  110'000 100.00% 100.00%

Capital Risque Fribourg SA, Freiburg CHF  7'500'000 20.00% 20.00%

QuotenanteilGesellschaft Akitenkapital

 
Bewertung per 31.12.2007 der Beteiligung der Régie de Fribourg SA aufgrund der unter Punkt 
IV.2 dieses Anhangs aufgeführten Grundsätze. Für die Capital Risque Fribourg SA basiert die 
Bewertung auf der Finanzlage per 31.12.2006. 
 
 

VIII. Auflagen der Aufsichtsbehörde 
 

Mit Schreiben vom 7. Februar 2008 hat das Amt für die Aufsicht über die Stiftungen und die berufliche 
Vorsorge des Kantons Freiburg Kenntnis von den Rechnungen 2005 und 2006 genommen. 

 
 

IX. Weitere Informationen zur finanziellen Lage 
 

IX.1. Unterdeckung / Erläuterung der getroffenen Massnahmen 
  

Der Deckungsgrad wird nach den Vorschriften des BVG und seinen Ausführungs-
bestimmungen (Art. 44 BVV2) bestimmt. Er wird am jeweils am 1. Januar auf der Grundlage 
des Vermögens per 31. Dezember des Vorjahres berechnet.  
 
Per 31. Dezember 2007 beträgt der Deckungsgrad der Pensionskasse 89,6 % gegenüber 
90,6 % per Ende 2006. 
 
Als Vorsorgeeinrichtung einer öffentlich-rechtlichen Körperschaft kann die Kasse nach 
Artikel 69 Abs. 2 BVG und Artikel 45 BVV2 vom Grundsatz der Bilanzierung in geschlossener 
Kasse abweichen. 
Nach Artikel 16 des Gesetzes vom 29. September 1993 über die Pensionskasse des 
Staatspersonals hat die Kasse die Pflicht, über ein Nettovorsorgevermögen zu verfügen, 
welches mindestens der Summe der Pensions- und Rentenvorsorge entspricht. Es empfiehlt 
sich, das kapitalisierte Vorsorgekapital der aktiven Versicherten der BVG-Vorsorgeregelung 
beizufügen.  
 
Das Mindestkapital, über welches die Kasse per 31. Dezember 2007gemäss diesen 
Bestimmungen verfügen muss, beträgt rund CHF 1208 Millionen. Da sich das 
Nettovorsorgevermögen per 31. Dezember 2007 auf CHF 2548 Millionen beläuft, sind keine 
Sanierungsmassnahmen notwendig. 
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– 53 –

ANHANG ZUR JAHRESRECHNUNG 2007  
 

 
IX.2. Teilliquidationen 
 

Die Bedingungen und das  Verfahren für Teilliquidationen sind in der Verordnung vom 
9. November 2004 über den Anschluss von auswärtigen Institutionen an die Pensionskasse 
des Staatspersonals (SGF 122.73.12) festgelegt.  

 
 

IX.3. Laufende Rechtsverfahren 
 

Im Moment sind beim Verwaltungsgericht zehn Fälle Gegenstand eines Verfahrens. Für die 
Verpflichtungen, die sich aus diesen Rechtsstreiten ergeben, müssen keine besonderen 
Rückstellungen gemacht werden. 

 
 

IX.4. Besondere Geschäftsvorfälle und Vermögenstransaktionen 
 

Bedingte Verpflichtungen: Es handelt sich um Terminwechseloperationen, die im Jahr 2007 
abgeschlossen wurden und deren Verwertung im Jahre 2008 stattfinden wird.  

 
 

Datum Verkauf Kauf Betrag
von bis in CHF

Verpflichtung Verwertung Währung Betrag Devise Betrag per 31.12.07

20.12.2007 31.01.2008 USD 520'000 CHF 600'184 612'743

Verpflichtungsbetrag per 31.12.2007 612'743

 
Es gibt keine anderen nicht bilanzierten bedingten Verpflichtungen. 

 
 

X. Ereignisse nach dem Bilanzstichtag 
 

Keine 
 
 
 
 
 
 
Freiburg, 12.03.2008 
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Annexe

GRAND CONSEIL Compte d’Etat 2007 / N°65 

Propositions de la Commission des finances et de gestion 

Rapport relatif aux comptes 2007 de la Caisse de 
prévoyance du personnel de l’Etat 
 

Anhang

GROSSER RAT Staatsrechnung 2007 / Nr. 65 

Antrag der Finanz- und Geschäftsprüfungskommission 

Bericht über die Jahresrechnung 2007 der Pensions-
kasse des Staatspersonals 
 

 

La Commission des finances et de gestion fait les propositions
suivantes au Grand Conseil : 

 
A l’unanimité, la Commission propose de prendre acte du 
rapport de gestion de la Caisse de prévoyance du personnel
de l’Etat et d’en approuver les comptes 2007. 

 

Die Finanz- und Geschäftsprüfungskommission stellt dem
Grossen Rat folgenden Antrag: 

 
Die Kommission beantragt einstimmig, den Verwaltungsbericht
der Pensionskasse des Staatspersonals zur Kenntnis zu nehmen
und die Jahresrechnung 2007 der Kasse zu genehmigen. 

 

Catégorisation du débat 

La Commission propose au Bureau que cet objet soit traité
par le Grand Conseil selon la catégorie I (débat libre). 
 
 

 

Kategorie der Behandlung  

Die Kommission beantragt dem Büro, dass dieser Gegenstand
vom Grossen Rat nach der Kategorie I (freie Debatte)
behandelt wird. 
 

Le 30 avril 2008 Den 30. April 2008 

 



784� Mai 2008

Motion M1030.07 Charly Haenni/Markus 
Ith
(loi sur le personnel [congé de paternité de cinq 
jours])1

et

Motion M1035.07 Martin Tschopp/Hugo 
Raemy	
(introduction d’un congé de paternité de 10 jours 
pour le personnel de l’Etat)2

Réponse du Conseil d’Etat

Les demandes formulées dans les motions Charly 
Haenni/Markus Ith et Martin Tschopp/Hugo Raemy 
se recoupent; ces motions sont donc traitées ensemble 
dans la présente réponse.

Depuis l’introduction d’un congé de maternité au ni-
veau fédéral au 1er juillet 2005, la question de l’intro-
duction d’un congé de paternité est devenue d’actua-
lité dans toute la Suisse. Le Conseil d’Etat partage les 
considérations avancées par les auteurs des motions à 
l’appui de l’introduction d’un congé payé de paternité, 
à savoir: qu’il est nécessaire de développer des mesu-
res favorables aux familles permettant de mieux conci-
lier vie familiale et vie professionnelle; que le père doit 
pouvoir être disponible et soutenir la mère pendant les 
premiers jours suivant la venue de leur enfant; enfin, 
qu’il est important de donner la possibilité au père de 
s’impliquer, notamment émotionnellement, dans la re-
lation avec son enfant dès les premiers jours. Toutefois, 
le Conseil d’Etat doute qu’un congé payé de paternité, 
de cinq à dix jours, puisse vraiment atteindre les buts 
visés dans les considérations précitées. De l’avis du 
Conseil d’Etat, un véritable congé de paternité devrait 
s’inscrire dans le cadre d’un congé parental de longue 
durée, permettant à la mère comme au père de s’inves-
tir durablement dans les premiers temps de l’existence 
de l’enfant. De tels congés parentaux existent dans les 
pays du Nord de l’Europe sur le plan de la législa-
tion nationale. Le Conseil d’Etat est conscient que, 
pour l’instant, il n’est pas possible d’introduire de tels 
congés parentaux en Suisse au niveau fédéral.

Ces dernières années, un certain nombre d’employeurs 
de droit public ont introduit des congés de paternité: 
cantons de Genève, Lucerne et Vaud (1 semaine de 
congé payé); ville de Zurich (1 semaine de congé payé 
et 3 semaines de congé non payé, au maximum); ville 
de Berne (3 semaines de congé payé); Confédération 
(5 jours de congé payé). Il en va de même pour certains 
employeurs privés: 1 semaine de congé payé (Novar-
tis, Banque Coop, Banque Raiffeisen); 2 semaines de 
congé payé (Swiss Re, Swisscom); 2 semaines de congé 
payé et 2 semaines de congé non payé (Migros). Mal-
gré des situations plus favorables dans certains cantons 
et villes suisse, il faut constater que la grande majorité 
des employeurs du domaine public et des employeurs 
privés connaissent soit un congé payé lors de la nais-

1	Déposée le 14 septembre 2007, BGC p. 1330; développée le 5 octobre 
2007, BGC p. 1538.
2	Déposée et développée le 11 octobre 2007, BGC p. 1540.

sance (2 ou 3 jours payés), soit un congé de paternité 
limité (3 ou 5 jours payés). A noter aussi que, dans le 
canton de Fribourg, un certain nombre d’entreprises 
n’accordent aux pères qu’un jour de congé payé lors 
de la naissance d’un enfant.

En ce qui concerne les comparaisons avec l’étranger, 
il faut constater que les réglementations sont bien plus 
développées dans certains pays comme le Danemark 
(congé de maternité payé de 28 semaines, dont 10 
peuvent être prises par le père), la Finlande (congé de 
maternité payé de 12 mois, dont 31 semaines peuvent 
être réparties entre les parents) ou encore l’Allemagne 
(congé parental payé d’au moins 12 mois et maximum 
14 mois). 

L’Etat-employeur a fixé actuellement le droit, pour 
le collaborateur, à un congé payé de deux jours lors 
de la naissance d’un enfant (art. 67 al. 1 let. c du rè-
glement du 17 décembre 2002 du personnel de l’Etat, 
RPers, RSF 122.70.11). L’augmentation préconisée 
à cinq jours de congé payé (motion Charly Haenni/
Markus Ith), voire à dix jours de congé payé (motion 
Martin Tschopp/Hugo Raemy), entraînerait un coût 
supplémentaire de l’ordre de 90 000 francs par année, 
par jour supplémentaire de congé payé de paternité. 
Ainsi, pour un congé payé de paternité de cinq jours 
(soit 3 jours de plus que la situation actuelle), le coût 
supplémentaire annuel serait de 270  00 francs; pour 
un congé payé de paternité de dix jours (soit 8 jours 
de plus qu’actuellement), il serait de 720 000 francs. 
Ces conséquences financières représentent toutefois 
le coût maximal hypothétique. En réalité, le coût 
sera moindre, car les absences pour raison de congé 
de paternité n’entraîneront pas systématiquement des 
coûts pour des remplacements et/ou des heures sup-
plémentaires; de même, la flexibilisation du temps de 
travail, que l’Etat veut introduire (cf. rapport No 35, du 
8 octobre 2007, du Conseil d’Etat au Grand Conseil, 
sur le postulat No 306.05 René Thomet concernant le 
passage à cinq semaines de vacances et/ou diminution 
de l’horaire hebdomadaire de travail à 40 heures dans 
le cadre d’une harmonisation des conditions de travail 
avec les cantons voisins, p. 9), permettra de diminuer 
les incidences financières précitées. En outre, il est 
vrai que le canton a enregistré des recettes financiè-
res relativement importantes suite à l’introduction du 
congé de maternité au niveau fédéral, car il bénéficie 
des indemnités journalières qui lui sont versées par les 
caisses de compensation comme c’est le cas pour les 
autres employeurs du domaine privé ou public. Ces 
recettes ont permis de réduire le coût du congé de ma-
ternité de 16 semaines que l’Etat-employeur octroie 
depuis longtemps à ses employées. Ces recettes vont 
subsister dans le futur comme telles et ne viendront pas 
compenser les coûts liés à l’introduction d’un congé 
payé de paternité.

De l’avis du Conseil d’Etat, l’introduction d’un congé 
payé de paternité, de cinq à dix jours, dans le sens des 
propositions des motionnaires, ne nécessite pas la mo-
dification de la loi du 17 octobre 2001 sur le personnel 
de l’Etat (LPers, RSF 122.70.1) mais la modification 
de l’article 67 al. 1 let. c RPers.
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Le Conseil d’Etat est sensible aux arguments déve-
loppés par les motionnaires et il est disposé à entrer 
en matière sur l’augmentation du congé payé de pa-
ternité. Toutefois, il souhaite le faire dans le cadre du 
RPers qui contient l’ensemble de ce type de disposi-
tions. Or, la  motion a pour objectif une modification 
de loi. Le Conseil d’Etat se voit donc contraint de 
vous proposer de rejeter les motions Charly Haenni/
Markus Ith et Martin Tschopp/Hugo Raemy. Il prend 
toutefois l’engagement ferme de modifier le RPers, au 
plus tard jusque dans le courant de l’année 2009, en 
vue d’introduire un congé payé de paternité supérieur 
aux deux jours payés actuellement et selon des mo-
dalités à déterminer encore (nombre de jours payés et 
éventuellement non payés, éventuel délai cadre, autres 
modalités).

– La discussion et le vote sur la prise en considération 
de cette motion ont eu lieu le 7 mai 2008.

Motion M1030.07 Charly Haenni/Markus 
Ith
(Personalgesetz [5-tägiger Vaterschaftsurlaub])1

und

Motion M1035.07 Martin Tschopp/Hugo 
Raemy
(Einführung eines Vaterschaftsurlaubs von 10 
Tagen für das Staatspersonal)2

Antwort des Staatsrates

Die Begehren der Motionen Charly Haenni/Markus 
Ith und Martin Tschopp/Hugo Raemy überschneiden 
sich, weshalb diese Motionen gemeinsam beantwortet 
werden. 

Seit der Einführung des Mutterschaftsurlaubs auf Bun-
desebene am 1. Juli 2005 hat die Einführung eines Va-
terschaftsurlaubs landesweit an Aktualität gewonnen. 
Der Staatsrat stimmt den Überlegungen der Motionäre 
zu, die für die Einführung eines Vaterschaftsurlaubs 
sprechen, nämlich dass familienfreundliche Mass-
nahmen getroffen werden müssen, damit Familie und 
Beruf besser miteinander in Einklang gebracht werden 
können, dass der Vater die Gelegenheit haben muss, in 
den ersten Lebenstagen eines Kindes präsent zu sein 
und die Mutter zu unterstützen, und dass es wichtig 
ist, dass die Väter von der Geburt an eine emotionale 
Bindung zu ihrem Kind aufbauen und sich aktiv ein-
bringen können. Der Staatsrat bezweifelt aber, dass 
diese Ziele mit einem fünftägigen Vaterschaftsurlaub 
tatsächlich erreicht werden können. Seiner Ansicht 
nach sollte ein wirklicher Vaterschaftsurlaub Bestand-
teil eines länger dauernden Elternurlaubs sein, der es 
sowohl der Mutter als auch dem Vater ermöglicht, in 
der ersten Lebensphase uneingeschränkt für das Kind 
da zu sein. Solche Elternurlaube gibt es in den nordeu-
ropäischen Staaten, wo sie in der staatlichen Gesetzge-
bung geregelt sind. Der Staatsrat ist sich bewusst, dass 

1	 Eingereicht am 14. September 2007, TGR S. 1330; begründet am 5. Ok-
tober 2007, TGR S. 1538.
2	 Eingereicht und begründet am 11. Oktober 2007, TGR S. 1540.

solche Elternurlaube in der Schweiz gegenwärtig nicht 
auf Bundesebene eingeführt werden können. 

In den letzten Jahren haben verschiedene öffentlich-
rechtliche Arbeitgeber einen Vaterschaftsurlaub einge-
führt, darunter die Kantone Genf, Luzern und Waadt (1 
Woche bezahlter Urlaub); die Städte Zürich (1 Woche 
bezahlter Urlaub und höchstens 3 Wochen unbezahlter 
Urlaub) und  Bern (3 Wochen bezahlter Urlaub) sowie 
der Bund (5 Tage bezahlter Urlaub). Gleiches gilt für 
gewisse privatwirtschaftliche Arbeitgeber: 1 Woche be-
zahlter Urlaub (Novartis, Bank Coop, Raiffeisenbank), 
2 Wochen bezahlter Urlaub (Swiss Re, Swisscom), 2 
Wochen bezahlter Urlaub und 2 Wochen unbezahlter 
Urlaub (Migros). Obwohl einige Schweizer Kantone 
und Städte vorteilhaftere Regelungen kennen, muss 
doch festgestellt werden, dass die grosse Mehrheit der 
privaten und öffentlichen Arbeitgeber entweder einen 
bezahlten Urlaub bei der Geburt des Kindes (2 oder 3 
Tage) oder einen kurzen Vaterschaftsurlaub (3 oder 5 
Tage) gewährt. Im Kanton Freiburg gewähren übrigens 
einige Firmen den Vätern bei der Geburt eines Kindes 
nur einen Tag bezahlten Urlaub. 

Bei Vergleichen mit dem Ausland ist festzustellen, dass 
gewisse Länder weit fortschrittlichere Regelungen 
kennen, so etwa Dänemark (bezahlter Mutterschafts-
urlaub von 28 Wochen, wovon 10 Wochen vom Vater 
bezogen werden können), Finnland (bezahlter Mut-
terschaftsurlaub von 12 Monaten, wovon 31 Wochen 
zwischen den Eltern aufgeteilt werden können) oder 
Deutschland (bezahlter Elternurlaub von mindestens 
12 und höchstens 14 Monaten). 

Nach den gegenwärtigen Bestimmungen des Arbeit-
gebers Staat hat ein Mitarbeiter bei der Geburt sei-
nes Kindes Anspruch auf einen bezahlten Urlaub von 
2 Tagen (Art. 67 Abs. 1 Bst.  c des Reglements vom 
17. Dezember 2002 über das Staatspersonal; StPR; 
SGF 122.70.11). Die Erhöhung dieses bezahlten Ur-
laubs auf fünf Tage (Motion Charly Haenni/Markus 
Ith) respektive zehn Tage (Motion Martin Tschopp/
Hugo Raemy) hätte pro zusätzlichen Tag Vaterschafts-
urlaub jährliche Mehrkosten von rund 90 000 Franken 
zur Folge. Somit beliefen sich die jährlichen Mehr-
kosten für einen bezahlten Vaterschaftsurlaub von fünf 
Tagen (also drei Tage mehr als heute) auf 270 00 Fran-
ken und für einen 10-tägigen bezahlten Vaterschafts-
urlaub (8 Tage mehr als heute) auf 720 000 Franken. 
Dabei handelt es sich jedoch um den hypothetischen 
Höchstbetrag. In Wirklichkeit würden die damit ver-
bundenen Kosten geringer ausfallen, da die Abwesen-
heiten wegen Vaterschaftsurlaub nicht durchgehend 
Kosten für Stellvertretungen und/oder Überstunden 
zur Folge hätten;  ebenso könnten diese Mehrkosten 
mit der vom Staat geplanten Arbeitszeitflexibilisierung 
eingedämmt werden (s. Bericht Nr. 35 vom 8. Oktober 
2007 des Staatsrates an den Grossen Rat zum Postulat 
Nr. 306.05 René Thomet über den Übergang zu fünf 
Wochen Ferien und/oder zur wöchentlichen Arbeitszeit 
von 40 Stunden im Sinne einer Harmonisierung der 
Arbeitsbedingungen mit den Nachbarkantonen, S. 9). 
Ausserdem konnte der Kanton mit der Einführung des 
eidgenössischen Mutterschaftsurlaubs relativ hohe 
Einnahmen verzeichnen, da ihm von den Ausgleichs-
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kassen wie den anderen privaten und öffentlichen 
Arbeitgebern auch die Taggeldentschädigungen aus-
gezahlt werden. Dank diesen Einnahmen konnten die 
Kosten des 16-wöchigen Mutterschaftsurlaub, den der 
Arbeitgeber Staat seinen Mitarbeiterinnen seit langem 
gewährt, gesenkt werden. Diese Einnahmen werden in 
Zukunft so fortbestehen und nicht zur Kompensation 
der mit der Einführung eines bezahlten Vaterschaftsur-
laubs verbundenen Kosten verwendet werden. 

Der Staatsrat ist der Auffassung, dass es für die Ein-
führung eines fünf- oder zehntägigen Vaterschaftsur-
laubs wie von den Motionären vorgeschlagen, keine 
Änderung des Gesetzes vom 17.  Oktober 2001 über 
das Staatspersonal (StPG; SGF 122.70.1) braucht, dass 
aber Artikel 67 Abs.  1 Bst. c StPR geändert werden 
muss. 

Der Staatsrat hat ein offenes Ohr für die Argumente 
der Motionäre und ist bereit, auf die Einführung eines 
bezahlten Vaterschaftsurlaubs einzutreten. Er möchte 
dies jedoch im Rahmen des StPR tun, in dem alle Be-
stimmungen dieser Art enthalten sind. Nun hat aber die 
Motion eine Änderung des Gesetzes zum Gegenstand. 
Deshalb sieht sich der Staatsrat gezwungen, Ihnen die 
Ablehnung der Motionen Charly Haenni/Markus Ith 
und Martin Tschopp/Hugo Raemy zu beantragen. Er 
verpflichtet sich jedoch, das StPR spätestens bis im 
Jahr 2009 zu ändern, im Hinblick auf die Einführung 
eines längeren bezahlten Vaterschaftsurlaubs als die 
gegenwärtigen zwei Tage nach noch zu bestimmenden 
Modalitäten (Anzahl bezahlter und eventuell unbe-
zahlter Tage, allfällige Rahmenfrist, sonstige Modali-
täten). 

– Die Diskussion und die Abstimmung über die Er-
heblichenklärung dieser Motion haben am 7. Mai 2008 
statgefunden.

Motion urgente M1049.08 Louis Duc/Michel 
Losey
(gens du voyage)1

Réponse du Conseil d’Etat

La motion a été examinée formellement au regard de la 
loi du 6 septembre 2006 sur le Grand Conseil (LGC). 
Le Conseil d’Etat constate qu’elle n’est pas conforme 
à l’article 69 LGC qui prévoit qu’une motion ne peut 
porter que sur des règles de droit devant figurer dans 
la Constitution, une loi ou une ordonnance parlemen-
taire, sur l’adhésion à un traité, sur un décret ou sur 
l’exercice des droits d’initiative ou de referendum.

Aussi, en application de l’article 72 al. 2 LGC, le 
Conseil d’Etat considère-t-il que de la motion doit être 
déclarée irrecevable.

Le Conseil d’Etat est conscient des difficultés que pose 
pour la population fribourgeoise le séjour régulier de 
gens du voyage en plusieurs lieux du territoire de 

1	Déposée et développée le 2 avril 2008, BGC p. 402.

notre canton. La création d’une ou de plusieurs aires 
d’accueil officielles permettrait de résoudre en grande 
partie ces problèmes. Les communes sont cependant 
peu enclines à réaliser une telle installation sur leur 
territoire.

La création d’une telle aire d’accueil relève du do-
maine de l’aménagement du territoire, plus particuliè-
rement de l’utilisation du sol, laquelle est fixée par le 
plan d’affectation des zones. Ce domaine relève léga-
lement de la compétence du conseil communal. A ce 
jour, aucune commune n’a pris d’autre initiative que 
de demander l’aide de l’Etat, en souhaitant notamment 
que la solution soit trouvée dans une autre commune.

Intervenant à titre subsidiaire pour aider à la recherche 
de solutions, le Conseil d’Etat a sollicité la Conférence 
des préfets pour qu’elle établisse un rapport sur les em-
placements envisageables pour l’aménagement d’une 
aire d’accueil pour les gens du voyage. La Conférence 
a déposé son rapport le 10 juin 2005. Même si la ques-
tion est de compétence communale, l’Etat s’est tou-
jours déclaré prêt à prendre en charge le financement 
de la construction et de l’entretien de telles places.

Se fondant sur ce rapport, le Conseil d’Etat a pris, le 
8 novembre 2005, les deux arrêtés suivants:

un arrêté désignant deux aires d’accueil: l’une à •	
Granges-Paccot, l’autre à La Tour-de-Trême;

un arrêté instituant la Commission des gens du •	
voyage, présidée par M. Nicolas Deiss, préfet de la 
Sarine.

Face à l’opposition des communes concernées et des 
voisins des emplacements prévus, le Conseil d’Etat a 
décidé, le 12 décembre 2006, de suspendre la procé-
dure relative à la création des deux aires précitées. Il 
a chargé M. le Préfet Nicolas Deiss d’examiner deux 
autres emplacements situés dans le district de la Sa-
rine.

Le 12 juin 2007, le préfet de la Sarine a informé le 
Conseil d’Etat que la commune de Corpataux-Ma-
gnedens lui avait proposé un emplacement adéquat sur 
son territoire. Elle demandait toutefois une contrepar-
tie financière de 2 millions de francs destinée à la réa-
lisation d’équipements communaux.

Le Conseil d’Etat s’est déclaré d’accord sur l’empla-
cement proposé par la commune, d’une part, et sur le 
principe d’une indemnité, d’autre part. Etant donné 
que l’aménagement d’une aire d’accueil pour les gens 
du voyage est une tâche communale, le Conseil d’Etat 
a précisé que l’indemnité devait être supportée par 
l’ensemble des communes, selon une répartition à dé-
finir, et non par l’Etat.

Interpellée par le préfet, l’Association de communes 
fribourgeoises s’est déclarée opposée à la prise en 
charge de l’indemnité par les communes.

Ces faits étant rappelés, nous pouvons constater que 
l’Etat n’est pas resté inactif dans la recherche de solu-
tions dans ce difficile dossier.
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Actuellement, il n’y a pas d’autres voies que de

poursuivre les discussions avec le Conseil commu-•	
nal de Corpataux-Magnedens pour la réalisation 
d’une aire sur le terrain proposé par la commune, 
moyennant indemnité à la charge de toutes les com-
munes;

subsidiairement, reprendre la procédure suspendue •	
relative aux aires d’accueil prévues à Granges-Pac-
cot et à La Tour-de-Trême.

En conclusion, le Conseil d’Etat demande au Grand 
Conseil de déclarer la motion irrecevable.

–	 Cette motion a été retirée par ses auteurs le 8 mai 
2008.

Dringliche Motion M1049.08 Louis Duc/ 
Michel Losey	
(Fahrende)1

Antwort des Staatsrats

Der Staatsrat hat die Motion auf der Grundlage des 
Grossratsgesetzes vom 6. September 2006 (GRG) 
formalrechtlich überprüft und festgestellt, dass sie 
Artikel 69 GRG verletzt. Dieser Artikel sieht nämlich 
vor, dass eine Motion einzig rechtliche Bestimmun-
gen in der Verfassung, in einem Gesetz oder in einer 
Parlamentsverordnung; den Beitritt zu einem Vertrag; 
Beschlüsse, die in der Form eines Dekrets erlassen 
werden müssen; oder die Ausübung des Initiativ- und 
Referendumsrechts des Kantons betreffen kann.

In Anwendung von Artikel 72 Abs. 2 LGC erachtet der 
Staatsrat die Motion entsprechend als unzulässig.

Der Staatsrat ist sich bewusst, dass der regelmässige 
Aufenthalt von Fahrenden an mehreren Orten in un-
serem Kanton Probleme bereitet. Mit der Schaffung 
eines oder mehrerer offiziellen Durchgangsplätze 
könnte das Problem zu einem guten Teil gelöst wer-
den, doch zeigen die Gemeinden wenig Begeisterung, 
wenn es darum geht, einen solchen Platz auf ihrem Ge-
biet zu verwirklichen.

Die Einrichtung eines solchen Platzes fällt in den Be-
reich der Raumplanung. Konkret untersteht sie dem 
Zonennutzungsplan, für den gemäss geltendem Recht 
der Gemeinderat zuständig ist. Bis heute haben sich 
die Gemeinden damit begnügt, sich an den Staat zu 
wenden und sich insbesondere für eine Lösung ausser-
halb des eigenen Gemeindegebiets stark zu machen; 
eigene Initiativen haben sie keine ergriffen.

Um bei der Suche nach einer Lösung auszuhelfen, 
beauftragte der Staatsrat deshalb die Oberamtmänner-
konferenz mit der Ausarbeitung eines Berichts, in wel-
chem konkrete Lösungen für den Empfang von Fah-
renden vorgeschlagen werden sollten. Die Konferenz 
arbeitete einen solchen Bericht aus und unterbreitete 
ihn am 10. Juni 2005. Obwohl diese Frage in die Zu-

1	 Eingereicht und begründet am 2. April 2008, TGR S. 402.

ständigkeit der Gemeinde fällt, hat sich der Staat stets 
bereit erklärt, die Kosten für den Bau und den Unter-
halt von solchen Durchgangsplätzen zu tragen.

Gestützt auf diesen Bericht erliess der Staatsrat am 
8. November 2005 zwei Beschlüsse:

Im ersten Beschluss wurden zwei Durchgangsplätze •	
– einer in Granges-Paccot und einer bei La Tour-de-
Trême – festgelegt.

Mit dem zweiten Beschluss wurde eine Kommission •	
für Fahrende eingesetzt und Nicolas Deiss, Oberamt-
mann des Saanebezirks, zum Präsidenten bestimmt.

Da die vorgeschlagenen Standorte bei den betroffenen 
Gemeinden und Anrainern auf Ablehnung stiessen, 
beschloss der Staatsrat in seiner Sitzung vom 12. De-
zember 2006, das Verfahren für die Einrichtung dieser 
beiden Durchgangsplätze vorläufig auszusetzen. Aus
serdem beauftragte er den Oberamtmann des Saane-
bezirks, andere mögliche Standorte in seinem Bezirk 
zu prüfen.

Am 12. Juni 2007 informierte Oberamtmann Nicolas 
Deiss den Staatsrat, dass die Gemeinde Corpataux-
Magnedens einen passenden Standort auf ihrem Ge-
biet vorgeschlagen habe, im Gegenzug aber eine Ent-
schädigung von 2 Millionen Franken für den Bau der 
notwendigen kommunalen Einrichtungen fordere.

Der Staatsrat stimmte sowohl dem von der Gemeinde 
vorgeschlagenen Standort als auch dem Grundsatz der 
Abgeltung zu. Der Staatsrat verwies jedoch darauf, 
dass die Einrichtung eines Durchgangsplatzes für Fah-
rende in die Zuständigkeit der Gemeinden falle und 
dass die Kompensationszahlungen an die Standort-
gemeinde entsprechend nicht vom Staat, sondern von 
allen Gemeinden (gemäss eines noch festzulegenden 
Verteilschlüssels) zu leisten seien.

Vom Oberamtmann angesprochen sprach sich der Frei-
burger Gemeindeverband gegen die Übernahme dieser 
finanziellen Entschädigung durch die Gemeinden aus.

Nach diesem Rückblick möchte der Staatsrat zusammen-
fassend festhalten, dass sich der Staat sehr wohl um eine 
Lösung in diesem schwierigen Dossier bemüht hat.

Derzeit gibt es keine andere Möglichkeit als:

das Gespräch mit dem Gemeinderat von Corpataux-•	
Magnedens im Hinblick auf die Verwirklichung 
eines Durchgangsplatzes auf dem von der Ge-
meinde vorgeschlagenen Gelände mit finanzieller 
Beteiligung aller Gemeinden fortzuführen,

und subsidiär das ausgesetzte Verfahren für die in •	
Granges-Paccot und La Tour-de-Trême vorgesehe-
nen Durchgangsplätze wieder aufzunehmen.

Abschliessend empfiehlt Ihnen der Staatsrat, die Mo-
tion für unzulässig zu erklären.

–	 Diese Motion wurde von ihren Urhebern am 8. Mai 
2008 zurückgezogen.
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Postulat P2007.07 Michel Buchmann/Alex 
Glardon
(analyse détaillée de la santé financière des 
communes)1

Réponse du Conseil d’Etat

Les postulants s’inquiètent des retombées financières 
sur les communes des décisions fiscales prises par 
le canton depuis 2001. Afin d’étayer son analyse, le 
Conseil d’Etat juge utile de répondre sous la forme d’un 
rapport en analysant l’évolution des finances et des im-
pôts communaux depuis 2000 déjà afin de constater 
les premiers effets du changement de régime fiscal 
entré en vigueur en 2001. En complément, l’étude de 

1	Déposé et développé le 15 mars 2007, BGC p. 286.

l’endettement des communes sur une période de dix 
ans permet d’apprécier l’évolution favorable de leurs 
résultats financiers.

1. Rendement fiscal2 et coefficients d’impôts com-
munaux

L’entrée en vigueur au 1er janvier 2001 de la loi du 6 
juin 2000 sur les impôts cantonaux directs (LICD – 
RSF 631.1), notamment le passage de la taxation bis
annuelle à la taxation annuelle postnumerando pour 
les personnes physiques, a eu des répercussions finan-
cières positives pour le canton et les communes entre 
2000 et 2001.

2	L’analyse est effectuée sur la base de la statistique du rendement fiscal 
établie par le Service cantonal des contributions. La statistique fiscale 2005 
étant la dernière statistique publiée, l’analyse globale ne peut être effectuée 
pour les années postérieures; par contre d’autres données telles que les 
coefficients d’impôts sont disponibles.

– 2 – 

Tableau et graphique 1 

Rendement fiscal des communes, 2000–2005 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

       
rendement cantonal 566’423’788 636’684’679 651’903’315 677’327’117 688’742’992 712’237’432 
rendement communal 479’341’628 541’381’991 559’980’480 581’017’969 590’402’148 603’540’684 
rendement cantonal par habitant 2’403 2’668 2’691 2’746 2’751 2’805 
rendement communal par habitant 2’033 2’269 2’311 2’356 2’358 2’377 
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L’évolution exceptionnelle du rendement cantonal des impôts directs (personnes physiques et 
morales) entre 2000 et 2001 (+12,40 %) s’explique par le changement de régime fiscal mentionné 
ci-dessus. Durant cette période, les recettes cantonales des personnes physiques enregistrent une 
hausse de 78 millions de francs (+16 %), puis de 2001 à 2005, l’évolution annuelle s’est 
naturellement ralentie à une moyenne de 2,88 %. S’agissant de l’évolution des recettes des 
personnes morales, plus sensibles à la conjoncture, elles diminuent entre 2000 et 2002 de 
10,1 millions (-13 %), puis augmentent irrégulièrement, de 2002 à 2005, à une moyenne annuelle de 
5,80 % (+11,8 millions). 

Comparativement le rendement fiscal communal (rendement cantonal des personnes physiques et 
morales multiplié par les coefficients d’impôts communaux) a évolué dans une mesure presque 
identique durant la période 2000–2005. En effet, entre 2000 et 2001, l’évolution était de 12,94 % ; 
en moyenne annuelle entre 2001–2005, l’évolution se situe à 2,87 %. 

Durant la période 2000–2006, nombre de communes ont ainsi saisi l’opportunité de diminuer leurs 
coefficients d’impôts sur les personnes physiques : excluant les variations dues aux fusions, 65 
diminutions et 29 augmentations ont été enregistrées : 

Tableau et graphique 1

Rendement fiscal des communes, 2000–2005

2000 2001 2002 2003 2004 2005

rendement cantonal 566 423 788 636 684 679 651 903 315 677 327 117 688 742 992 712 237 432

rendement communal 479 341 628 541 381 991 559 980 480 581 017 969 590 402 148 603 540 684

rendement cantonal par habitant 2 403 2 668 2 691 2 746 2 751 2 805

rendement communal par habitant 2 033 2 269 2 311 2 356 2 358 2 377
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L’évolution exceptionnelle du rendement cantonal 
des impôts directs (personnes physiques et morales) 
entre 2000 et 2001 (+12,40%) s’explique par le chan-
gement de régime fiscal mentionné ci-dessus. Durant 
cette période, les recettes cantonales des personnes 
physiques enregistrent une hausse de 78 millions de 
francs (+16%), puis de 2001 à 2005, l’évolution an-
nuelle s’est naturellement ralentie à une moyenne de 
2,88%. S’agissant de l’évolution des recettes des per-
sonnes morales, plus sensibles à la conjoncture, elles 
diminuent entre 2000 et 2002 de 10,1 millions (-13%), 
puis augmentent irrégulièrement, de 2002 à 2005, à 
une moyenne annuelle de 5,80% (+11,8 millions).

Comparativement le rendement fiscal communal (ren-
dement cantonal des personnes physiques et morales 
multiplié par les coefficients d’impôts communaux) 
a évolué dans une mesure presque identique durant 
la période 2000–2005. En effet, entre 2000 et 2001, 
l’évolution était de 12,94%; en moyenne annuelle 
entre 2001–2005, l’évolution se situe à 2,87%.

Durant la période 2000–2006, nombre de communes 
ont ainsi saisi l’opportunité de diminuer leurs coeffi-
cients d’impôts sur les personnes physiques: excluant 
les variations dues aux fusions, 65 diminutions et 
29 augmentations ont été enregistrées:

Tableau 2

Variation des coefficients d’impôts sur les personnes 
physiques, 2000–2006

variation des coefficients d’impôts sur les personnes 
physiques

nombre de communes

variations  
enregistrées

2000– 
2001

2001– 
2002

2002– 
2003

2003– 
2004

2004– 
2005

2005– 
2006

en points d’impôts            

diminutions -35.0         1  

  -25.0         1  

  -15.0 3     2    

  -10.0 1 2   2 8 6

  -8.0       1    

  -7.0 1 1        

  -6.0         1  

  -5.0 3   4 7 8 6

  -3.0           2

  -2.5 1 1        

  -2.0         2  

  -1.0       1    

    9 4 4 13 21 14 65

augmentations 16.0 1          

  10.0 2 4   1 1  

  7.0   1 1      

  6.0           1

  5.0 3 5 3 2 1 3

    6 10 4 3 2 4 29

Par prudence, dans l’attente des répercussions sur les 
finances communales des baisses successives d’impôts 

cantonaux, ces diminutions sont intervenues pour la 
plupart dès 2004 seulement. Il est cependant à rele-
ver que ces diminutions n’ont eu que peu d’influence 
sur l’évolution des coefficients d’impôts moyens; de 
85,16% sur les personnes physiques et 81,30% sur les 
personnes morales en 2000, les coefficients moyens 
atteignent 85,06%, respectivement 82,23% en 2005. 
En effet, les diminutions concernaient principalement 
des petites et moyennes communes, alors que nombre 
d’augmentations d’impôts, la plupart de + 10 points, 
ont été enregistrées dans de plus grandes communes.

Pour compléter cette analyse, il est intéressant d’étu-
dier la situation dès 2007. Avec l’entrée en vigueur de 
la loi du 27 juin 2006 concernant le Réseau hospitalier 
fribourgeois (renommé hôpital fribourgeois – LRHF – 
RSF 822.0.1) qui a eu pour conséquence la reprise par 
le canton des hôpitaux de district, toutes les commu-
nes ont dû fixer leurs nouveaux coefficients d’impôts 
dès 2007 afin de tenir compte des charges hospitalières 
qu’elles n’auront plus à supporter. La majorité des com-
munes (120 sur 168) ont adopté les coefficients sur les 
personnes physiques fixés par le Conseil d’Etat (calcul 
établi sur la base d’une évaluation de l’évolution géné-
rale du rendement fiscal pour 2007). 8 communes les 
ont diminués afin de les arrondir au pourcent inférieur 
(de -0,1 à -1,4 points), 8 communes les ont effective-
ment diminués (de -2,0 à -7,9 points). Parallèlement, 9 
communes les ont arrondis au pourcent supérieur (de 
+0,1 à +1,7 points), 23 communes les ont augmentés 
afin de les adapter à leur situation financière (dont 19 
communes entre 2,1 à 9,8 points et 4 communes entre 
10,5 à 14,0 points).

On relève enfin que pour 2008, 10 communes ont di-
minué leurs coefficients d’impôts sur les personnes 
physiques (de -0,8 à -6,5 points) et également 10 com-
munes les ont augmentés (entre +4,0 et +10,7 points).

Malgré la réduction des impôts cantonaux (- 41,9 mil-
lions pour les personnes physiques et - 8,4 millions 
pour les personnes morales) décidée pour les années 
fiscales 2000 à 2005, l’évolution positive du rende-
ment fiscal cantonal s’explique, d’une part, par l’évo-
lution démographique croissante du canton, d’autre 
part, par la masse fiscale imposable par contribuable 
qui augmente également. L’analyse en termes relatifs 
du rendement fiscal cantonal par habitant le démontre: 
de 2403 francs par habitant en 2000, il atteint 2805 
francs en 2005 (évolution annuelle moyenne de 1,28% 
entre 2001 et 2005). Parallèlement, le rendement fiscal 
des communes varie pour cette même période de 2033 
francs par habitant à 2377 francs (évolution annuelle 
moyenne de 1,19% entre 2001 et 2005). Il y a lieu éga-
lement de relever que l’accroissement diffère de ma-
nière significative d’une commune à l’autre selon le 
genre d’impôt, particulièrement lorsque l’on observe 
l’évolution du rendement de l’impôt sur la fortune 
ou des impôts des personnes morales. Comme on le 
constate, l’analyse en termes relatifs, plus pertinente, 
démontre une évolution effective plus nuancée du ren-
dement fiscal.
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2. Endettement net des communes 1

En raison des comparaisons à effectuer, il est intéres-
sant d’analyser cette évolution sur une période plus 
élargie, à savoir 10 ans. Comme observé ci-dessus,

1	  Les comptes 2006 des communes, des associations intercommunales 
et des établissements communaux sont les données financières les plus 
récentes.

l’évolution du rendement fiscal a permis à nombre 
de communes, non pas de diminuer leurs coefficients 
d’impôts, mais de privilégier, dans un premier temps, 
l’assainissement de leurs charges financières en dimi-
nuant leurs dettes.

De 1996 à 2002, la dette nette des communes a aug-
menté, de 745 millions à 1104 millions de francs, soit 
une augmentation annuelle moyenne de 8,03%. Elle 
diminue dès 2003 jusqu’en 2005 (955 millions, soit 
-4,48% en moyenne annuelle), puis augmente à nou-
veau faiblement en 2006 (976 millions). En termes re-
latifs par habitant, l’évolution se présente ainsi: de 3274 
francs par habitant en 1996, elle augmente à 4623 francs 
en 2001 (évolution annuelle moyenne de +8,24%); elle 

Tableau et graphique 3

Endettement net des communes, 1996–2006

1996 1997 1998 1999 2000

dette nette des communes 744 887 149 792 431 855 866 737 515 981 254 333 1 056 547 907
dette nette (y.c. assoc. / établ.) 912 079 782 972 310 849 1 072 388 743 1 183 172 079 1 254 213 115
dette nette des communes par 
hab. 3 274 3 452 3 741 4 197 4 482

dette nette par hab.  
(y.c. assoc. / établ.) 4 009 4 235 4 629 5 060 5 320

2001 2002 2003 2004 2005 2006

dette nette des communes 1 103 206 627 1 103 711 623 1 026 220 719 967 973 495 955 269 048 975 586 147
dette nette (y.c. assoc. / établ.) 1 293 372 285 1 324 241 821 1 252 249 316 1 191 733 939 1 164 803 175 1 187 703 145
dette nette des communes par 
hab. 4 623 4 556 4 161 3 866 3 762 3 778

dette nette par hab. (y.c. assoc. 
/ établ.) 5 420 5 466 5 077 4 760 4 587 4 599– 5 – 
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De 1996 à 2002, la dette nette des communes a augmenté, de 745 millions à 1104 millions de 
francs, soit une augmentation annuelle moyenne de 8,03 %. Elle diminue dès 2003 jusqu’en 2005 
(955 millions, soit -4,48 % en moyenne annuelle), puis augmente à nouveau faiblement en 2006 
(976 millions). En termes relatifs par habitant, l’évolution se présente ainsi : de 3274 francs par 
habitant en 1996, elle augmente à 4623 francs en 2001 (évolution annuelle moyenne de +8,24 %) ; 
elle diminue dès 2002 jusqu’en 2005 (3762 francs, -4,66 %) et remonte légèrement en 2006 (3778 
francs). 

En tant qu’institutions publiques dotées d’une personnalité juridique, les associations 
intercommunales et les établissements communaux de droit public tiennent compte et assument 
donc leur propre gestion financière. Cependant, en cas de dissolution d’association ou de reprise 
d’établissement, les communes membres ou les communes sièges seraient amenées à intégrer dans 
leurs propres bilans les biens et les dettes de ces collectivités publiques. Il y a lieu dès lors de 
prendre en compte ces éléments dans l’analyse. Ainsi, durant la même période, la dette cumulée des 
communes, associations intercommunales et établissements communaux de droit public augmente 
de 912 millions en 1996 à 1324 millions de francs en 2002 (évolution annuelle moyenne de 
+7,53 %). Elle diminue jusqu’en 2005 (1165 millions, soit -4,01 % en moyenne annuelle), puis 
augmente légèrement en 2006. En termes relatifs par habitant, l’évolution annuelle moyenne est de 
+6,06 % entre 1996 et 2002 (de 4009 à 5466 francs par habitant), elle diminue à raison de 5,36 % 
annuellement jusqu’en 2005 (4587 francs), puis augmente légèrement dès 2006 (4599 francs). 

On constate ainsi, qu’en termes absolus, l’endettement net des communes, associations 
intercommunales et établissements communaux a diminué depuis 2002 ; l’endettement en 2005 
(1165 millions) se situe en-dessous de celui de 1999 (1188 millions). En termes relatifs, 
l’endettement net par habitant en 2005 (4587 francs) est inférieur à celui de 1998 (4629 francs). Par 
ces diminutions effectives et successives, les communes présentent une diminution de leurs charges 
financières (intérêts et amortissements des investissements), et par conséquent voient leur marge 
d’autofinancement augmenter. 

3. Comptes communaux structurels 
L’analyse des comptes communaux permet de confirmer et de préciser certains constats présentés 
ci-dessus. Publiés dans l’Annuaire statistique du canton de Fribourg (STAT-FR), les comptes 
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diminue dès 2002 jusqu’en 2005 (3762 francs, -4,66%) 
et remonte légèrement en 2006 (3778 francs).

En tant qu’institutions publiques dotées d’une per-
sonnalité juridique, les associations intercommuna-
les et les établissements communaux de droit public 
tiennent compte et assument donc leur propre gestion 
financière. Cependant, en cas de dissolution d’asso-
ciation ou de reprise d’établissement, les communes 
membres ou les communes sièges seraient amenées à 
intégrer dans leurs propres bilans les biens et les dettes 
de ces collectivités publiques. Il y a lieu dès lors de 
prendre en compte ces éléments dans l’analyse. Ainsi, 
durant la même période, la dette cumulée des commu-
nes, associations intercommunales et établissements 
communaux de droit public augmente de 912 millions 
en 1996 à 1324 millions de francs en 2002 (évolution 
annuelle moyenne de +7,53%). Elle diminue jusqu’en 
2005 (1165 millions, soit -4,01% en moyenne an-
nuelle), puis augmente légèrement en 2006. En termes 
relatifs par habitant, l’évolution annuelle moyenne est 
de +6,06% entre 1996 et 2002 (de 4009 à 5466 francs 
par habitant), elle diminue à raison de 5,36% annuel-
lement jusqu’en 2005 (4587 francs), puis augmente 
légèrement dès 2006 (4599 francs).

On constate ainsi, qu’en termes absolus, l’endettement 
net des communes, associations intercommunales et 
établissements communaux a diminué depuis 2002; 
l’endettement en 2005 (1165 millions) se situe en-
dessous de celui de 1999 (1188 millions). En termes 

relatifs, l’endettement net par habitant en 2005 (4587 
francs) est inférieur à celui de 1998 (4629 francs). Par 
ces diminutions effectives et successives, les commu-
nes présentent une diminution de leurs charges finan-
cières (intérêts et amortissements des investissements), 
et par conséquent voient leur marge d’autofinancement 
augmenter.

3. Comptes communaux structurels

L’analyse des comptes communaux permet de confir-
mer et de préciser certains constats présentés ci-des-
sus. Publiés dans l’Annuaire statistique du canton de 
Fribourg (STAT-FR), les comptes présentés dans le ta-
bleau et graphique 3 ont été corrigés. Ainsi des comp-
tes de fonctionnement sont déduits les amortissements 
supplémentaires et les attributions aux réserves non 
obligatoires (charges) ainsi que les prélèvements sur 
les réserves et les gains comptables sur ventes (pro-
duits). En effet, les amortissements supplémentaires 
ou les attributions aux réserves non obligatoires ont pu 
être réalisés par les communes en raison des résultats 
bénéficiaires; il s’agit d’autre part d’une option de ges-
tion qui n’a pas de caractère obligatoire. A contrario, 
les prélèvements aux réserves non obligatoires, consti-
tuées pour des investissements futurs particuliers, sont 
effectués afin de financer les infrastructures y relatives 
sans recourir à l’emprunt. Ces corrections permettent 
dès lors de déterminer les résultats financiers structu-
rels des communes.

Tableau et graphique 4

Comptes communaux structurels, 2000–2006

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

charges de fonctionnem.  
structurelles 965 210 232 984 445 452 1 032 172 948 1 075 615 181 1 128 472 205 1 207 240 732 1 169 684 938

produits de fonctionnem.  
structurels 1 001 668 443 995 009 777 1 088 879 021 1 164 091 486 1 187 786 795 1 239 646 866 1 205 548 310

résultats structurels  
fonctionnement 36 458 211 10 564 324 56 706 073 88 476 305 59 314 590 32 406 134 35 863 372

dépenses d’investissement 232 137 682 197 014 839 145 971 338 155 740 288 157 153 526 184 404 792 204 447 347

recettes d’investissement 76 820 194 79 970 893 70 530 409 76 631 131 70 319 357 88 125 578 94 785 014

résultats nets  
d’investissement 155 317 488 117 043 946 75 440 929 79 109 157 86 834 170 96 279 214 109 662 333

– 6 – 

présentés dans le tableau et graphique 3 ont été corrigés. Ainsi des comptes de fonctionnement sont 
déduits les amortissements supplémentaires et les attributions aux réserves non obligatoires 
(charges) ainsi que les prélèvements sur les réserves et les gains comptables sur ventes (produits). 
En effet, les amortissements supplémentaires ou les attributions aux réserves non obligatoires ont pu 
être réalisés par les communes en raison des résultats bénéficiaires ; il s’agit d’autre part d’une 
option de gestion qui n’a pas de caractère obligatoire. A contrario, les prélèvements aux réserves 
non obligatoires, constituées pour des investissements futurs particuliers, sont effectués afin de 
financer les infrastructures y relatives sans recourir à l’emprunt. Ces corrections permettent dès lors 
de déterminer les résultats financiers structurels des communes. 

 

Tableau et graphique 4 

Comptes communaux structurels, 2000-2006 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
        
charges de fonctionnem. structurelles 965’210’232 984’445’452 1’032’172’948 1’075’615’181 1’128’472’205 1’207’240’732 1’169’684’938 
produits de fonctionnem. structurels 1’001’668’443 995’009’777 1’088’879’021 1’164’091’486 1’187’786’795 1’239’646’866 1’205’548’310 
résultats structurels fonctionnem. 36’458’211 10’564’324 56’706’073 88’476’305 59’314’590 32’406’134 35’863’372 
        
dépenses d’investissement 232’137’682 197’014’839 145’971’338 155’740’288 157’153’526 184’404’792 204’447’347 
recettes d’investissement 76’820’194 79’970’893 70’530’409 76’631’131 70’319’357 88’125’578 94’785’014 
résultats nets d’investissement 155’317’488 117’043’946 75’440’929 79’109’157 86’834’170 96’279’214 109’662’333 
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Le graphique ci-dessus démontre que, dans leur ensemble, les communes ont connu des résultats 
bénéficiaires pour les 7 années retenues (résultat bénéficiaire total moyen de 45,7 millions). 2001 a 
enregistré le résultat le plus faible (10,6 millions), 2003 le plus élevé (88,5 millions). Entre 2000 et 
2001 les produits de fonctionnement ont diminué de 1002 à 995 millions de francs, puis ont 
augmenté annuellement jusqu’en 2005 (évolution annuelle moyenne 2000–2005 de +4,42 %). 
Parallèlement les charges de fonctionnement ont continuellement augmenté entre 2000 et 2005 
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Le graphique ci-dessus démontre que, dans leur en-
semble, les communes ont connu des résultats bénéfi-
ciaires pour les 7 années retenues (résultat bénéficiaire 
total moyen de 45,7 millions). 2001 a enregistré le ré-
sultat le plus faible (10,6 millions), 2003 le plus élevé 
(88,5 millions). Entre 2000 et 2001 les produits de 
fonctionnement ont diminué de 1002 à 995 millions de 
francs, puis ont augmenté annuellement jusqu’en 2005 
(évolution annuelle moyenne 2000–2005 de +4,42%). 
Parallèlement les charges de fonctionnement ont conti-
nuellement augmenté entre 2000 et 2005 (évolution 
annuelle moyenne de +4,59%). De 2005 à 2006, les 
produits et les charges ont diminué, de 34,1 millions 
pour les premiers (-2,75%), de 37,6 millions pour les 
secondes (-3,11%).

Durant cette période, les dépenses d’investissement 
ont fortement diminué entre 2000 et 2002 (-18,56% en 
moyenne annuelle), puis ont augmenté jusqu’en 2006 
à raison de 10,01% en moyenne. Parallèlement, les re-
cettes d’investissement (subventions, taxes de raccor-
dement, etc.) connaissent une stabilité entre 2000 et 
2004, puis augmente en moyenne annuelle à raison de 
17,40% jusqu’en 2006.

4. Degré d’autofinancement

La Conférence des autorités cantonales de surveillance 
des finances communales1 publie chaque année des in-
dicateurs financiers standards globaux des communes, 
calculés pour chaque canton. Parmi les indicateurs 
présentés, le degré d’autofinancement corrobore les 
constats précédents.

Graphique 5

Degré d’autofinancement, 2000–2006

1	 La Conférence des autorités cantonales de surveillance des finances com-
munales est une organisation professionnelle intercantonale créée en 1945. 
En rotation tous les deux ans, sont tour à tour organisées des conférences 
et des journées de travail consacrées à différents domaines spécifiques. A 
l’occasion de ces manifestations, des recommandations et des directives 
techniques sont élaborées à l’attention des cantons.
Pour plus d’informations: www.kkag-cacsfc.ch

Le degré d’autofinancement est déterminé par le rap-
port entre la marge nette d’autofinancement (résultat 
structurel des comptes de fonctionnement) et les dé-
penses nettes d’investissement; il indique la part des 
nouveaux investissements qui peut être autofinancée 
sans recourir à l’emprunt. Un degré d’autofinancement 
de 70% est considéré comme étant un seuil à atteindre 
pour éviter un endettement trop important; un degré 
de 100% est considéré comme idéal car il permet de 
financer de nouveaux investissements sans recourir à 
l’emprunt. Cet indicateur peut varier fortement d’une 
année à l’autre en fonction des résultats des comptes 
communaux et/ou des dépenses nettes des investisse-
ments effectués.

Insuffisants pour les années 2000 et 2001, ils correspon-
dent à la situation financière des communes durant cette 
période: faibles résultats structurels de fonctionnement, 
investissements nets importants. Dès 2002, la situation 
change fondamentalement; de par l’augmentation sen-
sible du rendement fiscal, la marge nette d’autofinance-
ment s’améliore et les investissements diminuent forte-
ment; le degré d’autofinancement dépasse alors la limite 
de 100%. En 2003, avec un taux de 194,9%, le degré 
d’autofinancement permet aux communes, non seule-
ment d’autofinancer leurs nouveaux investissements, 
mais également de diminuer leurs anciennes dettes. 
Bien qu’en diminution dès 2004, il demeure au-dessus 
du seuil idéal pour s’établir en 2006 à 106,5%.

5. Conclusion

Depuis 2000, les communes, de manière générale, ont 
présenté une situation financière favorable que l’on 
peut attribuer pour l’essentiel à l’évolution de leurs 
rendements fiscaux, malgré les diminutions des impôts 

cantonaux qui avaient alors une conséquence sur les 
rendements communaux. Au vu des premiers résultats 
communaux, cette tendance positive semble se confir-
mer pour l’année 2007 également. Cette situation a 
notamment permis, dans un premier temps, une dimi-
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(évolution annuelle moyenne de +4,59 %). De 2005 à 2006, les produits et les charges ont diminué, 
de 34,1 millions pour les premiers (-2,75 %), de 37,6 millions pour les secondes (-3,11 %). 

Durant cette période, les dépenses d’investissement ont fortement diminué entre 2000 et 2002        
(-18,56 % en moyenne annuelle), puis ont augmenté jusqu’en 2006 à raison de 10,01 % en 
moyenne. Parallèlement, les recettes d’investissement (subventions, taxes de raccordement, etc.) 
connaissent une stabilité entre 2000 et 2004, puis augmente en moyenne annuelle à raison de 
17,40 % jusqu’en 2006. 

4. Degré d’autofinancement 
La Conférence des autorités cantonales de surveillance des finances communales3 publie chaque 
année des indicateurs financiers standards globaux des communes, calculés pour chaque canton. 
Parmi les indicateurs présentés, le degré d’autofinancement corrobore les constats précédents. 
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Le degré d’autofinancement est déterminé par le rapport entre la marge nette d’autofinancement 
(résultat structurel des comptes de fonctionnement) et les dépenses nettes d’investissement ; il 
indique la part des nouveaux investissements qui peut être autofinancée sans recourir à l’emprunt. 
Un degré d’autofinancement de 70 % est considéré comme étant un seuil à atteindre pour éviter un 
endettement trop important ; un degré de 100 % est considéré comme idéal car il permet de financer 

                                                 
3 La Conférence des autorités cantonales de surveillance des finances communales est une organisation professionnelle 
intercantonale créée en 1945. En rotation tous les deux ans, sont tour à tour organisées des conférences et des journées 
de travail consacrées à différents domaines spécifiques. A l'occasion de ces manifestations, des recommandations et des 
directives techniques sont élaborées à l’attention des cantons. 

Pour plus d'informations: www.kkag-cacsfc.ch 
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nution de leurs dettes, mais également une diminution 
de leurs coefficients d’impôts. Il est constaté que cette 
évolution s’est ralentie dès 2004 avec une diminution 
progressive des résultats structurels de fonctionnement 
et parallèlement la nécessité de recourir à nouveau aux 
emprunts afin de financer leurs investissements. Mal-
gré ce dernier constat, et depuis 2002, le degré d’auto-
financement reste au-dessus du seuil de 100%.

En conclusion, le Conseil d’Etat vous propose d’ac-
cepter ce postulat et de considérer que cette réponse 
fait office de rapport.

–	 La discussion et le vote sur la prise en considération 
de ce postulat auront lieu ultérieurement.

Postulat P2007.07 Michel Buchmann/Alex 
Glardon	
(Ausführliche Untersuchung zur finanziellen Lage 
der Gemeinden)1

Antwort des Staatsrats

Die Verfasser des Postulats zeigen sich besorgt über 
die finanziellen Auswirkungen der die Steuern betref-

1	 Eingereicht und begründet am 15. März 2007, TGR S. 286.

fenden Entscheide des Kantons seit 2001. Der Staats-
rat erachtete es als sinnvoll, zur Stützung seiner Ana-
lyse in Form eines Berichts zu antworten, wobei die 
Entwicklung der Gemeindefinanzen und -steuern 
bereits ab 2000 untersucht werden, damit die ersten 
Auswirkungen der geänderten Besteuerungsmethode, 
die 2001 in Kraft getreten ist, festgestellt werden 
können. Zur Ergänzung wird eine Studie der Ge-
meindeverschuldung über eine Dauer von zehn Jah-
ren hinzugefügt. Diese ermöglicht eine Beurteilung 
der günstigen Entwicklung ihrer Finanzergebnisse. 

1. Steuerertrag2 und Steuerfüsse der Gemeinden

Das Inkrafttreten des Gesetzes vom 6. Juni 2000 über 
die direkten Kantonssteuern (DStG- SGF 631.1) am 
1.  Januar 2001, namentlich der Übergang von der 
zweijährigen zur einjährigen Gegenwartsbemessung 
bei den natürlichen Personen, hatte für den Kanton 
und die Gemeinden zwischen 2000 und 2001 positive 
finanzielle Auswirkungen.

2	 Die Analyse basiert auf der von der Kantonalen Steuerverwaltung erstell-
ten Statistik des Steuerertrags. Da die letzte veröffentlichte Steuerstatistik 
aus dem Jahr 2005 stammt, kann für die nachfolgenden Jahre keine um-
fassende Analyse durchgeführt werden; andere Daten, wie z.B. die Steuer
füsse, sind jedoch verfügbar.

Tabelle und Graphik 1

Steuerertrag der Gemeinden, 2000–2005
2000 2001 2002 2003 2004 2005

Steuerertrag Kanton 566 423 788 636 684 679 651 903 315 677 327 117 688 742 992 712 237 432

Steuerertrag Gemeinden 479 341 628 541 381 991 559 980 480 581 017 969 590 402 148 603 540 684

Steuerertrag Kanton pro Einw. 2 403 2 668 2 691 2 746 2 751 2 805

Steuerertrag Gemeinden pro Eiw. 2 033 2 269 2 311 2 356 2 358 2 377

– 2 – 

Tabelle und Graphik 1 

Steuerertrag der Gemeinden, 2000–2005 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 

       
Steuerertrag Kanton 566’423’788 636’684’679 651’903’315 677’327’117 688’742’992 712’237’432 
Steuerertrag Gemeinden 479’341’628 541’381’991 559’980’480 581’017’969 590’402’148 603’540’684 
Steuerertrag Kanton pro Einw. 2’403 2’668 2’691 2’746 2’751 2’805 
Steuerertrag Gemeinden pro Einw. 2’033 2’269 2’311 2’356 2’358 2’377 
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Die aussergewöhnliche Entwicklung des Ertrags der direkten Kantonssteuern (natürliche und 
juristische Personen) zwischen 2000 und 2001 (+ 12,40 %) lässt sich durch die oben erwähnte 
Änderung der Besteuerungsmethode erklären. In diesem Zeitraum lässt sich bei den kantonalen 
Einnahmen der natürlichen Personen ein Anstieg von 78 Millionen Franken verzeichnen (+ 16 %), 
von 2001 bis 2005 hat sich die jährliche Zunahme dann bei durchschnittlichen 2,88 % eingependelt. 
Was die Einnahmen bei den juristischen Personen, die stärker von der Konjunkturentwicklung 
abhängig sind, betrifft, so sind sie zwischen  2000 und 2002 um 10,1 Millionen zurückgegangen (- 
13 %) und anschliessend von 2002 bis 2005 unregelmässig angestiegen, pro Jahr durchschnittlich 
um 5,80 % (+ 11,8 Millionen).  

Im Vergleich dazu hat sich der Gemeindesteuerertrag (der kantonale Steuerertrag der natürlichen 
und juristischen Personen multipliziert mit den Gemeindesteuerfüssen) im Zeitraum von 2000-2005 
in praktisch gleichem Masse entwickelt. So betrug die Entwicklung zwischen 2000 und 2001 
12,94 %; von 2001–2005 liegt die Entwicklung pro Jahr im Durchschnitt bei 2,87 %. 

Zwischen 2000–2006 haben zahlreiche Gemeinden die Gelegenheit ergriffen, um ihre Steuerfüsse 
bei den natürlichen Personen zu senken: Klammert man die Gemeindezusammenschlüsse aus, 
konnten 65 Senkungen und 29 Erhöhungen der Steuerfüsse verzeichnet werden: 
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Die aussergewöhnliche Entwicklung des Ertrags der 
direkten Kantonssteuern (natürliche und juristische 
Personen) zwischen 2000 und 2001 (+ 12,40%) lässt 
sich durch die oben erwähnte Änderung der Besteue-
rungsmethode erklären. In diesem Zeitraum lässt sich 
bei den kantonalen Einnahmen der natürlichen Perso-
nen ein Anstieg von 78 Millionen Franken verzeichnen 
(+ 16%), von 2001 bis 2005 hat sich die jährliche Zu-
nahme dann bei durchschnittlichen 2,88% eingependelt. 
Was die Einnahmen bei den juristischen Personen, die 
stärker von der Konjunkturentwicklung abhängig sind, 
betrifft, so sind sie zwischen  2000 und 2002 um 10,1 
Millionen zurückgegangen (- 13%) und anschliessend 
von 2002 bis 2005 unregelmässig angestiegen, pro Jahr 
durchschnittlich um 5,80% (+ 11,8 Millionen). 

Im Vergleich dazu hat sich der Gemeindesteuerertrag 
(der kantonale Steuerertrag der natürlichen und juristi-
schen Personen multipliziert mit den Gemeindesteuer-
füssen) im Zeitraum von 2000–2005 in praktisch glei-
chem Masse entwickelt. So betrug die Entwicklung 
zwischen 2000 und 2001 12,94%; von 2001–2005 liegt 
die Entwicklung pro Jahr im Durchschnitt bei 2,87%.

Zwischen 2000–2006 haben zahlreiche Gemeinden die 
Gelegenheit ergriffen, um ihre Steuerfüsse bei den natür-
lichen Personen zu senken: Klammert man die Gemein-
dezusammenschlüsse aus, konnten 65 Senkungen und 29 
Erhöhungen der Steuerfüsse verzeichnet werden:

Tabelle 2

Änderungen der Steuerfüsse der natürlichen Personen, 
2000–2006

Änderungen der Steuerfüsse der natürlichen  
Personen

Anzahl Gemeinden

Registrierte  
Änderungen

2000– 
2001

2001– 
2002

2002– 
2003

2003– 
2004

2004– 
2005

2005– 
2006

in Steuerpunkten            

Senkungen -35.0         1  

  -25.0         1  

  -15.0 3     2    

  -10.0 1 2   2 8 6

  -8.0       1    

  -7.0 1 1        

  -6.0         1  

  -5.0 3   4 7 8 6

  -3.0           2

  -2.5 1 1        

  -2.0         2  

  -1.0       1    

    9 4 4 13 21 14 65

Erhöhungen 16.0 1          

  10.0 2 4   1 1  

  7.0   1 1      

  6.0           1

  5.0 3 5 3 2 1 3

    6 10 4 3 2 4 29

Da man aufgrund der verschiedenen Senkungen der 
Kantonssteuern mit Auswirkungen auf die Gemein-
definanzen rechnete, erfolgten diese Entlastungen in 
den meisten Fällen vorsichtshalber erst ab 2004. Die 
Erleichterungen wirkten sich jedoch nur in geringem 
Masse auf die Entwicklung der durchschnittlichen 
Steuerfüsse aus; im Jahr 2000 betrugen die durch-
schnittlichen Steuerfüsse noch 85,16% für die natür-
lichen und 81,30% für die juristischen Personen, im 
Jahr 2005 waren es 85,06%, bzw. 82,23%. Die Herab-
setzung der Steuerfüsse betraf vor allem die kleineren 
und mittleren Gemeinden, während in den grösseren 
Gemeinden zahlreiche Steuererhöhungen, meistens 
von + 10 Punkten, verzeichnet wurden.

Um die Analyse zu vervollständigen, ist es von Inte-
resse, die Situation ab 2007 genauer zu betrachten. 
Mit dem Inkrafttreten des Gesetzes vom 27. Juni 2006 
über das Freiburger Spitalnetz (neu: Freiburger Spi-
tal – FSNG – SGF 822.0.1) wurden die Bezirkspitäler 
vom Kanton übernommen. Alle Gemeinden mussten 
daher ab 2007 ihre Steuerfüsse neu festlegen, um so 
der Tatsache Rechnung zu tragen, dass sie für die 
Betriebskosten der Spitäler nicht mehr aufkommen 
müssen. Die Mehrheit der Gemeinden (120 von 168) 
hat die vom Staatsrat festgelegten Steuerfüsse für die 
natürlichen Personen übernommen (Berechnung auf-
grund der Auswertung der allgemeinen Entwicklung 
des Steuerertrags für 2007). 8 Gemeinden haben ihren 
Steuerfuss gesenkt, um ihn auf das nächst tiefere Pro-
zent zu runden (um -0,1 bis -1,4 Punkte), 8 Gemeinden 
haben eine tatsächliche Senkung vorgenommen (um 
-2,0 bis -7,9 Punkte). Gleichzeitig haben 9 Gemeinden 
den Steuerfuss auf das nächst höhere Prozent aufge-
rundet (um +0,1 bis +1,7 Punkte) und 23 Gemeinden 
haben ihn erhöht, um ihn ihrer finanziellen Situation 
anzupassen (davon 19 Gemeinden um 2,1 bis 9,8 
Punkte und 4 Gemeinden um 10,5 bis 14,0 Punkte).

Schliesslich sei darauf hingewiesen, dass 2008 10 Ge-
meinden ihren Steuerfuss für natürliche Personen ge-
senkt haben (um -0,8 bis -6,5 Punkte), und ebenfalls 
10 Gemeinden haben ihn angehoben (zwischen +4,0 
und +10,7 Punkte).

Trotz der für die Steuerjahre 2000 bis 2005 beschlos-
senen Senkung der Kantonssteuern (- 41,9 Millio-
nen für natürliche Personen und - 8,4 Millionen für 
juristische Personen) ist die Entwicklung des Ertrags 
der Kantonssteuern positiv. Dies ist einerseits auf die 
wachsende Bevölkerung des Kantons zurückzuführen 
und andererseits auf das ebenfalls zunehmende Steu-
ersubstrat der Steuerpflichtigen. Der Vergleich des 
Ertrags der Kantonssteuern pro Einwohner zeigt dies 
deutlich: Lag er 2000 bei 2403 Franken pro Einwoh-
ner, beträgt er 2005 2805 Franken (durchschnittliche 
jährliche Zunahme von 1,28% zwischen 2001 und 
2005). Gleichzeitig steigt während dieser Periode auch 
der Ertrag der Gemeindesteuern von 2033 Franken pro 
Einwohner auf 2377 Franken (durchschnittliche jähr-
liche Zunahme von 1,19% zwischen 2001 und 2005). 
Hier ist ebenfalls zu berücksichtigen, dass dieses 
Wachstum von einer Gemeinde zur anderen je nach 
Steuerart deutlich variiert, insbesondere wenn man die 
Entwicklung des Ertrags der Vermögenssteuer oder 
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der Steuern juristischer Personen betrachtet. Es zeigt 
sich, dass eine Detailanalyse aussagekräftiger ist, da 
die tatsächliche Entwicklung des Steuerertrags diffe-
renzierter dargestellt werden kann.

2. Nettoverschuldung der Gemeinden 1

Für aussagekräftige Vergleiche drängt sich eine Ana-
lyse der Entwicklung über eine längere Periode auf, 
und zwar über 10 Jahre. Wie bereits dargelegt, hat die 
Entwicklung des Steuerertrags zahlreichen Gemeinden 
ermöglicht, in einem ersten Schritt nicht ihre Steuer
füsse zu senken, sondern zuerst mit Schuldenabbau 
ihre Zinslasten zu reduzieren.

Tabelle und Graphik 3

Nettoverschuldung der Gemeinden, 1996–2006

1996 1997 1998 1999 2000

Nettoschuld der Gemeinden 744 887 149 792 431 855 866 737 515 981 254 333 1 056 547 907
Nottoschuld (+Gem.verbände/
Anstalten) 912 079 782 972 310 849 1 072 388 743 1 183 172 079 1 254 213 115

Nottoschuld der Gemeinden 
pro Einw. 3 274 3 452 3 741 4 197 4 482

Nottoschuld pro Einw. (+Gem.
verbände/Anstalten) 4 009 4 235 4 629 5 060 5 320

2001 2002 2003 2004 2005 2006

Nettoschuld der Gemeinden 1 103 206 627 1 103 711 623 1 026 220 719 967 973 495 955 269 048 975 586 147
Nottoschuld (+Gem.verbände/
Anstalten) 1 293 372 285 1 324 241 821 1 252 249 316 1 191 733 939 1 164 803 175 1 187 703 145

Nottoschuld der Gemeinden 
pro Einw. 4 623 4 556 4 161 3 866 3 762 3 778

Nottoschuld pro Einw. (+Gem.
verbände/Anstalten) 5 420 5 466 5 077 4 760 4 587 4 599

1	 Die neusten Finanzdaten sind den Rechnungen 2006 der Gemeinden, der 
Gemeindeverbände und der öffentlich-rechtlichen Gemeindeanstalten zu 
entnehmen. 

Von 1996 bis 2002 hat sich die Nettoverschuldung der 
Gemeinden von 745 Millionen auf 1104 Millionen 
Franken erhöht, was einer durchschnittlichen jährli-
chen Zunahme von 8,03% entspricht. Zwischen 2003 
und 2005 nimmt sie ab (955 Millionen, also -4,48% 
im jährlichen Durchschnitt), 2006 steigt sie jedoch 
wieder leicht an (976 Millionen). Pro Einwohner ist 
die Entwicklung die folgende: Von 3274 Franken pro 
Einwohner im Jahr 1996 steigt sie auf 4623 Franken 
im Jahr 2001 (durchschnittliche jährliche Zunahme 
von +8,24%); zwischen 2002 und 2005 nimmt sie ab 
(3762 Franken, -4,66%), 2006 steigt sie wieder leicht 
an (3778 Franken).

– 5 – 

 

Nettoverschuldung der Gemeinden 1996-2006

600'000'000

700'000'000

800'000'000

900'000'000

1'000'000'000

1'100'000'000

1'200'000'000

1'300'000'000

1'400'000'000

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

Ne
tto

ve
rs

ch
uld

un
g

0

1'000

2'000

3'000

4'000

5'000

6'000

Ne
tto

ve
rs

ch
uld

un
g 

pr
o 

Ei
nw

.

Nettoschuld der Gemeinden

Nettoschuld (inkl. Gem.v erbände - Anstalt)

Nettoschuld der Gemeinden pro Einw .

Nettoschuld pro Einw . (inkl. Gem.v erbände - Anstalt)

 
 

Von 1996 bis 2002 hat sich die Nettoverschuldung der Gemeinden von 745 Millionen auf 1104 
Millionen Franken erhöht, was einer durchschnittlichen jährlichen Zunahme von 8,03 % entspricht. 
Zwischen 2003 und 2005 nimmt sie ab (955 Millionen, also -4,48 % im jährlichen Durchschnitt), 
2006 steigt sie jedoch wieder leicht an (976 Millionen). Pro Einwohner ist die Entwicklung die 
folgende: Von 3274 Franken pro Einwohner im Jahr 1996 steigt sie auf 4623 Franken im Jahr 2001 
(durchschnittliche jährliche Zunahme von +8,24 %); zwischen 2002 und 2005 nimmt sie ab (3762 
Franken, -4,66 %), 2006 steigt sie wieder leicht an (3778 Franken). 

Gemeindeverbände und öffentlich-rechtliche Gemeindeanstalten sind öffentlich-rechtliche 
Institutionen mit eigener Rechtspersönlichkeit; sie haben somit eine eigene Rechnung und sind für 
ihre Finanzverwaltung selbst verantwortlich. Wird ein Verband aufgelöst oder eine Anstalt 
übernommen, müssen die Mitgliedgemeinden oder die Sitzgemeinden die Aktiven und Passiven 
dieser Körperschaften in ihre Bilanzen übernehmen. Diese Faktoren müssen in der Analyse 
berücksichtigt werden. Dies bedeutet, dass in dieser gleichen Periode die Gesamtsschulden der 
Gemeinden, Gemeindeverbände und der öffentlich-rechtlichen Gemeindeanstalten zunehmen, und 
zwar von 912 Millionen im Jahr 1996 auf 1324 Millionen im Jahr 2002 (durchschnittliche jährliche 
Zunahme von +7,53 %). Bis 2005 nehmen sie ab (1165 Millionen, also -4,01 % im jährlichen 
Durchschnitt), im Jahr 2006 nehmen sie leicht zu. Pro Einwohner nehmen die Schulden zwischen 
1996 und 2002 im jährlichen Durchschnitt um +6,06 % zu (von 4’009 auf 5’466 Franken pro 
Einwohner), bis 2005 nehmen sie pro Jahr um 5,36 % Prozent ab (4587 Franken), und ab 2006 
steigen sie erneut leicht an (4599 Franken). 

In absoluten Zahlen hat die Nettoverschuldung der Gemeinden, der Gemeindeverbände und der 
öffentlich-rechtlichen Gemeindeanstalten seit 2002 mit anderen Worten deutlich abgenommen; die 
Verschuldung im Jahr 2005 (1165 Millionen) liegt unter derjenigen von 1999 (1188 Millionen). Die 
Nettoschuld pro Einwohner liegt im Jahr 2005 (4587 Franken) unter derjenigen im Jahr 1998 (4629 
Franken). Durch diesen nachhaltigen Schuldenabbau konnten die Gemeinden ihre Finanzlasten 
(Zinsen und Abschreibungen der Investitionen) verringern und ihre Selbstfinanzierungsmarge 
erhöhen. 
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Gemeindeverbände und öffentlich-rechtliche Gemein-
deanstalten sind öffentlich-rechtliche Institutionen mit 
eigener Rechtspersönlichkeit; sie haben somit eine 
eigene Rechnung und sind für ihre Finanzverwal-
tung selbst verantwortlich. Wird ein Verband aufge-
löst oder eine Anstalt übernommen, müssen die Mit-
gliedgemeinden oder die Sitzgemeinden die Aktiven 
und Passiven dieser Körperschaften in ihre Bilanzen 
übernehmen. Diese Faktoren müssen in der Analyse 
berücksichtigt werden. Dies bedeutet, dass in dieser 
gleichen Periode die Gesamtschulden der Gemeinden, 
Gemeindeverbände und der öffentlich-rechtlichen Ge-
meindeanstalten zunehmen, und zwar von 912 Milli-
onen im Jahr 1996 auf 1324 Millionen im Jahr 2002 
(durchschnittliche jährliche Zunahme von +7,53%). 
Bis 2005 nehmen sie ab (1165 Millionen, also -4,01% 
im jährlichen Durchschnitt), im Jahr 2006 nehmen sie 
leicht zu. Pro Einwohner nehmen die Schulden zwi-
schen 1996 und 2002 im jährlichen Durchschnitt um 
+6,06% zu (von 4009 auf 5466 Franken pro Einwoh-
ner), bis 2005 nehmen sie pro Jahr um 5,36% Prozent 
ab (4587 Franken), und ab 2006 steigen sie erneut 
leicht an (4599 Franken).

In absoluten Zahlen hat die Nettoverschuldung der Ge-
meinden, der Gemeindeverbände und der öffentlich-
rechtlichen Gemeindeanstalten seit 2002 mit anderen 
Worten deutlich abgenommen; die Verschuldung im 
Jahr 2005 (1165 Millionen) liegt unter derjenigen von 
1999 (1188 Millionen). Die Nettoschuld pro Einwoh-
ner liegt im Jahr 2005 (4587 Franken) unter derjenigen 

im Jahr 1998 (4629 Franken). Durch diesen nachhal-
tigen Schuldenabbau konnten die Gemeinden ihre Fi-
nanzlasten (Zinsen und Abschreibungen der Investiti-
onen) verringern und ihre Selbstfinanzierungsmarge 
erhöhen.

3. Strukturelle Rechnungsergebnisse der Gemeinden

Mit der Analyse der Gemeinderechnungen können ge-
wisse weiter oben gemachte Feststellungen bestätigt 
und präzisiert werden. Die in Tabelle und Graphik 3 
dargestellten Rechnungen wurden im Statistischen 
Jahrbuch des Kantons Freiburg (STAT-FR) veröffent-
licht und korrigiert. So wurden die laufenden Rech-
nungen um die folgenden Positionen berichtigt: die 
ausserordentlichen Abschreibungen, die Zuweisung 
an die nicht obligatorischen Reserven (Aufwand), die 
Reserveentnahmen und die Buchgewinne auf Verkäu-
fen (Ertrag). Die ausserordentlichen Abschreibun-
gen oder die Zuweisung an die nicht obligatorischen 
Reserven konnten von den Gemeinden dank des Er-
tragsüberschusses vorgenommen werden. Es sind dies 
nicht obligatorische finanzpolitische Optionen, die 
im Ermessen der Gemeinden liegen. Die Entnahmen 
aus den nicht obligatorischen Reserven, welche für 
bestimmte zukünftige Investitionen gebildet wurden, 
dienen ihrerseits der Finanzierung von Infrastrukturen 
ohne auf ein Darlehen zurückzugreifen. Diese Korrek-
turen ermöglichen demnach, die strukturellen Rech-
nungsergebnisse der Gemeinden zu bestimmen.

Tabelle und Graphik 4

Struktuelle Rechnungsergebnisse der Gemeinden, 2000–2006

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006

struktureller laufender 
Aufwand 965 210 232 984 445 452 1 032 172 948 1 075 615 181 1 128 472 205 1 207 240 732 1 169 684 938

struktureller laufender 
Ertrag 1 001 668 443 995 009 777 1 088 879 021 1 164 091 486 1 187 786 795 1 239 646 866 1 205 548 310

strukturelles Ergebniss 
lauf. Rechn. 36 458 211 10 564 324 56 706 073 88 476 305 59 314 590 32 406 134 35 863 372

Investitionsausgaben 232 137 682 197 014 839 145 971 338 155 740 288 157 153 526 184 404 792 204 447 347

Investitionseinnahmen 76 820 194 79 970 893 70 530 409 76 631 131 70 319 357 88 125 578 94 785 014

Nettoinvestitionen 155 317 488 117 043 946 75 440 929 79 109 157 86 834 170 96 279 214 109 662 333
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Aus der oben stehenden Graphik geht hervor, dass die 
Gemeinden in ihrer Gesamtheit während der sieben er-
fassten Jahre Ertragsüberschüsse verzeichnen konnten 
(durchschnittlicher Ertragsüberschuss von insgesamt 
45,7 Millionen). Das Jahr 2001 weist das schwächste 
Ergebnis (10,6 Millionen), das Jahr 2003 das stärkste 
Ergebnis (88,5 Millionen) auf. Zwischen 2000 et 2001 
ist der Ertrag der laufenden Rechnung von 1002 auf 
995 Millionen Franken zurückgegangen, bis 2005 hat 
er jährlich zugenommen (durchschnittliche jährliche 
Entwicklung 2000–2005 von +4,42%). Gleichzeitig 
hat auch der Aufwand der laufenden Rechnung zwi-
schen 2000 und 2005 kontinuierlich zugenommen 
(durchschnittliche jährliche Entwicklung von +4,59%). 
Zwischen 2005 und 2006 haben Ertrag und Aufwand 
abgenommen, ersterer um 34,1 Millionen (-2,75%), 
letzterer um 37,6 Millionen (-3,11%). 

Die Investitionsausgaben sind zwischen 2000 und 
2002 stark zurückgegangen (-18,56% im jährlichen 
Durchschnitt) und haben dann bis 2006 pro Jahr um 
durchschnittlich 10,01% zugenommen. Gleichzeitig 
sind die Investitionseinnahmen (Subventionen, An-
schlussgebühren usw.) zwischen 2000 und 2004 stabil 
geblieben, während sie bis 2006 um durchschnittlich 
17,40% im Jahr zugenommen haben. 

4. Selbstfinanzierungsgrad

Die Konferenz der kantonalen Aufsichtsstellen über 
die Gemeindefinanzen1 veröffentlicht jedes Jahr stan-
dardisierte Gesamtkennzahlen, die für jeden Kanton 
errechnet werden. Eine der empfohlenen Finanzkenn-
zahlen, der Selbstfinanzierungsgrad, bestätigt die vor-
angehenden Feststellungen.

Graphik 5

Selbstfinanzierungsgrad, 2000–2006

1	 Die Konferenz der kantonalen Aufsichtsstellen über die Gemeindefinan-
zen ist eine interkantonale Berufsorganisation, die 1945 gegründet wurde. 
Im Zweijahresturnus werden Konferenzen und Arbeitstagungen organisiert, 
die unterschiedlichen fachspezifischen Themen gewidmet sind. Im Rahmen 
dieser Veranstaltungen werden Empfehlungen und fachtechnische Richtli-
nien zuhanden der Kantone erarbeitet. 
Weitere Informationen auf: www.kkag-cacsfc.ch

Der Selbstfinanzierungsgrad wird bestimmt durch das 
Verhältnis der Netto-Selbstfinanzeriungsmarge (struk-
turelles Ergebnis der laufenden Rechnung) und der 
Nettoinvestitionsausgaben; er zeigt an, in welchem 
Ausmass Neuinvestitionen durch selbsterwirtschaftete 
Mittel finanziert werden können, also ohne auf eine 
Neuverschuldung angewiesen zu sein. Ein Selbstfi-
nanzierungsgrad von 70% gilt als Grenze, unterhalb 
der die Verschuldung als zu hoch eingestuft wird; ein 
Wert von 100% wird als ideal angesehen, denn es 
können Neuinvestitionen getätigt werden, ohne sich 
verschulden zu müssen. Die Kennzahl kann abhängig 
vom Rechnungsergebnis der Gemeinde und/oder den 
Nettoinvestitionsausgaben von Jahr zu Jahr stark va-
riieren.

2000 und 2001 sind die Selbstfinanzierungsgrade un-
genügend, was die finanzielle Situation der Gemeinden 
in diesen Jahren widerspiegelt: schwache strukturelle 
Rechnungsergebnisse und hohe Nettoinvestitionen. 
Ab 2002 ändert sich die Lage grundlegend; dank des 
spürbar höheren Steuerertrags kann die Netto-Selbst-
finanzierungsmarge verbessert werden; gleichzeitig 
gehen die Investitionen stark zurück. Der Selbstfinan-
zierungsgrad liegt über 100%. 2003 liegt der Selbst-
finanzierungsgrad bei 194,9%, was den Gemeinden 
die Möglichkeit gibt, nicht nur die Neuinvestitionen 
durch selbsterwirtschaftete Mittel zu finanzieren, son-
dern zudem ihre Schulden abzubauen. Seit 2004 geht 
der Selbstfinanzierungsgrad zwar zurück, doch liegt er 
2006 mit 106,5% immer noch über der als ideal ange-
sehenen Grenze.

5. Schlussfolgerung

Seit 2000 kann die finanzielle Lage der Gemeinden 
grundsätzlich als gut bezeichnet werden. Dies ist 
grösstenteils der Entwicklung ihrer Steuererträge zu 

verdanken, und dies trotz der Senkung der Kantons-
steuern, die sich auf die Steuererträge der Gemeinden 
auswirkte. In Anbetracht der ersten Gemeindeergeb-
nisse scheint sich diese positive Tendenz auch für das 
Jahr 2007 zu bestätigen. Diese finanzielle Situation er-
möglichte es den Gemeinden insbesondere, in einem 
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3 Die Konferenz der kantonalen Aufsichtsstellen über die Gemeindefinanzen ist eine interkantonale Berufsorganisation, 
die 1945 gegründet wurde. Im Zweijahresturnus werden Konferenzen und Arbeitstagungen organisiert, die 
unterschiedlichen fachspezifischen Themen gewidmet sind. Im Rahmen dieser Veranstaltungen werden Empfehlungen 
und fachtechnische Richtlinien zuhanden der Kantone erarbeitet.  

Weitere Informationen auf: www.kkag-cacsfc.ch 
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ersten Schritt ihre Schulden abzubauen und ihre Steu-
erfüsse zu senken. Seit 2004 verlangsamt sich diese 
Entwicklung, was zur Folge hat, dass sich die struktu-
rellen Ergebnisse der laufenden Rechnung allmählich 
verschlechtern und zur Finanzierung von Investitio-
nen erneut Anleihen aufgenommen werden müssen. 
Nichtsdestotrotz liegt der Selbstfinanzierungsgrad seit 
2002 über der Schwelle von 100%.

Abschliessend beantragt Ihnen der Staatsrat dieses 
Postulat für erheblich zu erklären und diese Antwort 
als Bericht zu betrachten.

–	 Die Diskussion und die Abstimmung über die Er-
heblicherklärung dieses Postulats finden zu einem spä-
teren Zeitpunkt statt.
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Motion M1051.08 Theo Studer/Markus Ith
(Gesetz über die Organisation des Vormund­
schaftswesens. Gerichts- und Parteikosten)

Begehren

Das Gesetz vom 23. November 1949 über die Organisa-
tion des Vormundschaftswesens sei so zu ergänzen, dass 
es möglich ist, Gerichtskosten (Gerichtsgebühren und 
Auslagen) und Parteikosten den Parteien aufzuerlegen.

Begründung

Das Gesetz über die Organisation des Vormundschafts-
wesens regelt unter anderem die Verfahren vor den 
Vormundschaftskammern des Bezirksgerichts und des 
Kantonsgerichts. Allerdings enthält das Gesetz keine 
Angaben über die Gerichts- und Parteikosten. Mögli-
cherweise handelt es sich um ein Versehen. Jedenfalls 
ist im Gesetz auch nicht festgehalten, dass die Verfah-
ren vor den Vormundschaftskammern gratis seien. In 
Artikel 11 Abs. 1 des Tarifs vom 6. September 1966 
der Gerichtskosten in Zivilsachen (SGF 135.11) wird 
sogar festgehalten, dass die Vormundschaftskammer 
des Bezirks eine Gebühr von 30 bis 5000 Franken er-
heben könne. Dies ist jedoch nicht möglich, da im Ge-
setz über die Organisation des Vormundschaftswesens 
nichts Entsprechendes enthalten ist, d. h. es fehlt die 
gesetzliche Grundlage. Dies ist durch das Kantonsge-
richt in einem Entscheid vom 25. März 2004 festgehal-
ten worden (FZR 2004 S. 1 ff).

Es gibt immer wieder Verfahren vor den Vormund-
schaftskammern, in welchen es gerechtfertig wäre, 
dass den Parteien Gerichtskosten auferlegt werden, 
z.B. weil sie vermögend sind oder weil sie leichtfer-
tig prozessieren. Die angestrebte Gesetzesänderung ist 
nicht unsozial, besteht doch für mittellose Parteien die 
Möglichkeit, die unentgeltliche Prozessführung zu ver-
langen. Dem Kanton Freiburg gehen wegen des Feh-
lens der gesetzlichen Grundlage namhafte Einnahmen 
verloren. 2006 haben die Vormundschaftskammern der 
Bezirksgerichte total 182 Fälle behandelt. Geht man 
von einer durchschnittlichen Gebühr von 300 Franken 
aus, so gehen dem Kanton 54 000 Franken verloren. 
Hinzu kommen noch die Auslagen, welche im Falle 
von Expertisen hoch sein können.

Rechtsuchende vor den Vormundschaftskammern sind 
oft auf die Hilfe eines Anwalts angewiesen, wenn sie 
z.B. nicht fähig sind, ihre Sache selber zu vertreten, 
oder bei komplizierten Fragen rechtlicher oder tatsäch-
licher Natur. Im Gesetz über die Organisation des Vor-
mundschaftswesens fehlt die gesetzliche Grundlage, 
um Parteikosten zuzusprechen, obwohl dies in vielen 
Fällen gerechtfertigt wäre. Der Tarif vom 28. Juni 
1988 der als Parteikosten in Zivilsachen geschuldeten 
Anwaltshonorare und ‑auslagen (SGF 137.21) sieht 
zwar in Artikel 3 Abs 1 Bst. 2 die Möglichkeit vor, 
Parteikosten zuzusprechen, aber diese Bestimmung 
kann wegen des Fehlens der gesetzlichen Grundlage 
nicht angewendet werden.

–	 Der Staatsrat wird in der gesetzlichen Frist auf diese 
Motion antworten.

Motion M1052.08 Xavier Ganioz/ 
Jean-Pierre Siggen
(chèque-formation fribourgeois: garantir l’éman­
cipation par le savoir!)

Dépôt et développement

La Suisse et par analogie notre canton ne peuvent s’il-
lustrer dans l’économie européenne et mondiale par la 
seule richesse de nos ressources naturelles. Nous ne 
sommes riches ni d’or jaune, ni d’or noir. En revan-
che, le haut niveau de formation assuré dans notre pays 
nous octroie une «matière première» très concurren-
tielle: la qualité de nos ressources humaines.

La formation de nos jeunes mais aussi la formation 
continue des adultes sont les clés de cette qualité de 
nos ressources humaines.

Pour la formation initiale, les lois traitant de la for-
mation professionnelle ainsi que des bourses et prêts 
d’études facilitent l’accès à la formation et ont pour 
but de garantir une qualité minimum des cours, forma-
tions et apprentissages donnés. 

Pour les perfectionnements professionnels qui sont en 
rapport avec l’activité exercée, des facilités fiscales 
existent pour soutenir et encourager ce type de démar-
ches1.

Concernant la formation continue non liée à l’activité 
exercée, il faut en revanche faire état d’un manque 
patent d’aide, tant financière que légale. Certes, la loi 
sur la formation des adultes (LFAd) veille à favoriser 
la formation des adultes en raison de son importance 
pour l’épanouissement des personnes et le développe-
ment harmonieux de la société2. Mais l’aide apportée 
par cette loi s’adresse quasi exclusivement aux institu-
tions exerçant une tâche d’intérêt public3 ainsi qu’aux 
candidats au certificat de formateurs d’adultes4. Dans 
le même esprit, la commission cantonale de formation 
des adultes a pour tâche de préaviser l’attribution des 
subventions auxdites institutions et celle du prix à l’en-
couragement à la formation des adultes5.

Pour les personnes désireuses de se former dans le but 
de réorienter leur carrière et/ou de changer d’emploi, 
les facilités mentionnées plus haut n’existent pas. Pre-
nons l’exemple d’une vendeuse en grande surface, bé-
néficiant du CFC, désireuse de suivre des cours de lan-
gue ou d’informatique pour travailler dans le secteur 
du secrétariat; pour elle, nulle aide n’est octroyée, ni 
en termes financiers, ni en termes de défiscalisation.

Il y a donc un vide clair à combler car ce qui est en jeu 
n’est rien moins d’autre que de garantir l’émancipation 
par le savoir.

1	 Informations confirmées par les services concernés lors des rencontres 
suivantes: service cantonal des contributions (le 25.02.2008) / service des 
subsides de formation (le 06.03.2008).
2	  LFAd, art. premier;
3	 LFAd, art. 6, al. 2;
4	  LFAd, art. 8ss;
5	 Informations confirmées par le service de l’orientation professionnelle et 
de la formation des adultes (rencontré le 22.04.2008) + voir site internet de 
l’Etat: http://admin.fr.ch/sopfa/fr/pub/commission_formation_adultes.cfm.
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Dans ce sens, les motionnaires proposent qu’un «chè-
que-formation» fribourgeois soit mis sur pied afin 
d’apporter cette aide non encore existante. Le modèle 
du «chèque-formation» genevois et ses critiques consti-
tuent une inspiration concrète. Ce «chèque-formation» 
pourra être introduit, soit par la création d’une loi ad 
hoc, soit par une modification de la LFAd incluant et 
établissant le «chèque-formation» ainsi que son règle-
ment d’application.

Les idées maîtresses de ce «chèque-formation» sont:

–	 l’attribution d’un montant annuel de formation (par 
ex.: entre Fr. 550.– et 1000.– par an / à Genève, le 
«chèque-formation» avoisine les Fr. 750.–/an);

–	 la limitation de l’accès au «chèque-formation» (par 
ex., un revenu annuel brut dépassant les 90 000 
francs. / cette limitation est faite sur la base de la 
critique et de l’expérience du «chèque-formation» 
genevois);

–	 la facilitation administrative (en attribuant un mon-
tant annuel fixe, la charge bureaucratique est large-
ment allégée – a contrario des forfaits utilisés et 
calculés pour l’octroi des bourses et prêts d’étu-
des);

–	 la création d’un système motivant (le chèque-for-
mation incite les personnes à se former pour s’éle-
ver dans la société);

–	 le retour sur investissement pour le canton (en en-
courageant la formation continue des adultes par un 
soutien financier, le canton bénéficiera de person-
nes formées correctement et concurrentielles sur le 
marché de l’emploi, ce qui aura un impact certain 
sur l’implantation de nouvelles entreprises sur notre 
territoire cantonal);

–	 l’établissement de critères clairs pour les institu-
tions de formation (quelle institution / quels cours 
/ devoir de répondre à des normes d’exigences type 
Educa…. + idée d’établir un catalogue des institu-
tions de formation et des cours reconnus) – ceci afin 
d’éviter une récupération financière du «chèque-
formation» par les institutions de formation;

–	 l’établissement de critères clairs pour les candidat-
e-s au «chèque-formation» – ceci afin d’éviter que 
n’importe quelle formation sans lien avec le monde 
professionnel ne soit supportée par le «chèque-for-
mation».

Ces lignes-forces étant soulignées, il convient de pré-
ciser quelques points supplémentaires garantissant la 
concrétisation et la pérennité du projet de «chèque-for-
mation» pour notre canton. 

Pour ce faire:

–	 il faut que le projet   s’adresse effectivement et en 
priorité à celles et ceux qui en ont le plus besoin, 
à savoir les personnes au bénéfice d’une formation 
limitée ou sans formation  (d’où l’idée de limiter 
l’accès au «chèque-formation» aux revenus bas et 
moyens);

–	 le «chèque-formation» ne doit pas se réduire à un 
«arrosage» incontrôlé, dispersant la manne étatique 
de manière déraisonnée, mais permettre effective-
ment aux plus défavorisé-e-s de sortir de leur logi-
que de classe et de s’émanciper par le savoir;

–	 le «chèque-formation» genevois a démontré que 
les personnes les plus concernées, dans un premier 
temps, ne s’adressent pas facilement à cette aide, à 
cet encouragement de l’Etat. Est donc directement 
liée à la présente motion, la nécessité d’établir un 
accompagnement, un mouvement concret vers ces 
personnes à qui s’adresse prioritairement le projet 
de «chèque-formation» (par ex., en démarchant di-
rectement auprès des entreprises du canton, etc.);

–	 dans le même esprit et pour donner un caractère 
intéressant et motivant au «chèque-formation», il 
faut tenir compte du passé scolaire des candidat-e-s 
au «chèque-formation», ceci afin qu’ils et elles ne 
soient pas découragé-e-s d’y recourir;

–	 les travaux d’études d’ores et déjà accomplis et en 
cours sous l’égide de la commission cantonale de 
formation des adultes doivent être retenus particu-
lièrement;

–	 enfin, la présente motion ne se veut pas une menace 
pour les institutions qui, comme l’Université popu-
laire, bénéficie d’ores et déjà d’un soutien important 
de l’Etat. Ceci implique donc un engagement volon-
taire de l’Etat.

Sur la base des éléments qui précèdent, les motion-
naires demandent donc qu’un «chèque-formation» fri-
bourgeois soit établi pour notre canton. 

–	 Le Conseil d’Etat répondra à cette motion dans le 
délai légal.

Motion M1053.08 Edgar Schorderet/René 
Thomet
(loi sur les routes – aménagement de bandes/pistes 
cyclables)

Dépôt

Le Conseil d’Etat est chargé de préparer une modifica-
tion de la Loi cantonale sur les routes rendant obliga-
toire l’aménagement de bandes ou pistes cyclables lors 
de toute nouvelle construction, réfection et correction 
de routes cantonales.

Seules des exceptions pourront être faites lorsque la 
nature des lieux rendrait cet aménagement trop diffi-
cile ou excessivement onéreux (reprise de l’art 54a, 
ch. 1 de la Loi sur les routes) ou lorsqu’un tel aména-
gement existerait déjà à proximité de la route en ques-
tion (éviter le double usage).

Afin de garantir la sécurité de tous les usagers de la 
route et particulièrement celle des cyclistes, le gaba-
rit de la route ne devra, dans la mesure du possible, 
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pas être restreint en raison de la présence de bandes 
cyclables.

Les frais liés à ces aménagements n’auront pas le ca-
ractère «édilitaire» (même en cas de sur-largeur néces-
saire) et chargeront dès lors exclusivement le compte 
cantonal de la route. En ce qui concerne les pistes cy-
clables non adjacentes à une route cantonale, la légis-
lation actuelle sera maintenue (art. 54a, ch. 2).

Développement

La loi actuelle sur les routes prévoit à l’article 54a 
l’aménagement de pistes ou bandes cyclables si elles 
répondent à un besoin reconnu par la planification 
cantonale. On constate cependant que la pratique ne 
s’inspire guère de cette volonté du législateur. Par cette 
motion, nous souhaitons rendre plus contraignantes la 
planification et la réalisation d’aménagements cycla-
bles.

Si ces aménagements sont réalisés en même temps que 
la construction, la réfection ou la correction de tron-
çons routiers, ils profitent d’une synergie importante 
en relation avec les travaux principaux. Les coûts de 
ces aménagements sont dès lors fortement inférieurs à 
ceux qu’il faudrait consacrer pour des aménagements 
ultérieurs ou indépendants des travaux routiers.

L’aménagement systématique de bandes ou pistes cy-
clables sur nos routes contribuera à une augmentation 
importante de la sécurité. Il est important que le canton 
s’engage dans tous les projets qui permettent de ré-
duire le nombre de tués et de blessés parmi les usagers 
de la route. Les personnes qui profiteront plus parti-
culièrement de l’amélioration de la sécurité sont les 
enfants et les jeunes qui recourent le plus à la pratique 
du vélo.

Le Conseil d’Etat, soutenu par l’ensemble du Grand 
Conseil, a décidé de s’engager en faveur de la mobilité 
douce. On peut lire dans le Programme gouvernemen-
tal 2007–2011 que le Conseil d’Etat s’engage à «re-
penser la mobilité des Fribourgeois» et, notamment, 
à renforcer le rôle de la mobilité douce, ainsi qu’à 
améliorer la sécurité du réseau routier cantonal par des 
aménagements ciblés et réduire les émissions dues au 
trafic. D’autres documents soulignent également cet 
engagement.

Enfin, la promotion de la mobilité douce, dans ce 
cas celle de la pratique du vélo, contribue largement 
à l’amélioration de la santé de ses adeptes et apporte 
une contribution importante au développement de l’ac-
tivité touristique dans notre canton.

–	 Le Conseil d’Etat répondra à cette motion dans le 
délai légal.

Motion M1054.08 Michel Buchmann/  
Michel Zadory
(loi sur la santé – pratiques interprofessionnelles 
en réseaux de soins dans l’intérêt des patients)

Dépôt

Par cette motion, nous demandons une modification 
de la Loi sur la santé afin d’inclure dans les domaines 
et tâches principales de l’Etat une mission nouvelle, 
consistant, dans l’intérêt des patients, à encourager les 
pratiques interprofessionnelles en réseaux par la mise 
en place de conditions-cadre adéquates.

Développement

La LAMal, adoptée en 1994, visait trois objectifs prin-
cipaux, soit un renforcement de la solidarité entre as-
surés, une couverture médicale de base pour tous les 
citoyens et un frein à la croissance des coûts. Si les 
deux premiers objectifs sont globalement atteints, le 
troisième n’a pas été réalisé. Il faut donc continuer le 
travail de réflexion et la recherche de solutions.

C’est ce que fait par exemple le Forum Santé, groupe 
national de personnalités indépendantes, multiidéolo-
giques et venant de différents horizons professionnels. 
Lors des journées bernoises de janvier 2008, la néces-
sité de développer les réseaux de soins fut clairement 
exprimée.

Ces réseaux devront être créés sur la base d’une coo-
pération volontaire des acteurs, avec des incitatifs et la 
mise en place de conditions-cadre favorables. Tous les 
professionnels de santé devront être concernés afin de 
décloisonner les professions de soins, en y apportant 
de meilleurs échanges de compétences et d’informa-
tions, en absence de tout conflit d’intérêt. Les patients 
devront être les bénéficiaires d’une meilleure qualité 
de prise en charge, dans le cadre d’une maîtrise de 
l’augmentation des coûts.

Nous sommes obligés de constater qu’une telle vision 
manque dans le projet de révision de notre Loi sur la 
santé puisqu’aucune réforme n’est proposée dans ce 
sens, dans le chapitre consacré aux domaines et tâches 
principales de l’Etat.

Pourtant, notre canton s’est profilé dans cette matière 
grâce à des projets porteurs et reconnus tant sur le plan 
national qu’international. Nous voulons citer les Cer-
cles de qualité pour la prescription des médicaments 
réunissant médecins et pharmaciens ainsi que l’As-
sistance pharmaceutique en EMS, s’articulant autour 
de collaborations entre infirmier/ères, médecins et 
pharmaciens. Ces deux projets de pratiques interpro-
fessionnelles en réseaux, mis en place sur une base 
volontaire, mettent en évidence une amélioration des 
prises en charge thérapeutiques associée à des baisses 
de coûts très importantes.

Dans les EMS du canton de Fribourg, de 2001 à 2006, 
les coûts des médicaments ont baissé de -17.5% pen-
dant qu’en pratique ambulatoire, en Suisse, ils ont aug-
menté de 19.4%. 
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Par ailleurs, les coûts annuels des thérapies prescrites 
par les médecins fribourgeois membres des Cercles de 
qualités sont, en 2006 et par médecin, au minimum de 
60 000 francs inférieurs à ceux des médecins romands 
non engagés dans ces pratiques interprofessionnelles.

Nous proposons d’utiliser le temps de la réforme de la 
Loi sur la santé pour progresser et manifester l’intérêt 
de l’Etat à mettre en place les conditions-cadre et les 
incitations nécessaires au développement et à l’élargis-
sement de ces collaborations, en y intégrant d’autres 
professions et d’autres institutions de santé déjà orga-
nisées en réseaux.

Nous proposons donc qu’un article nouveau soit in-
troduit en tête du chapitre consacré aux domaines et 
tâches principales de l’Etat (art. 29 à 38). Il pourra 
avoir la teneur suivante, sous le titre médian «Activités 
interprofessionnelles en réseaux»:

Afin d’améliorer la qualité de la prise en charge des 
patients, en proximité, l’Etat encourage les pratiques 
interprofessionnelles en réseaux de soins, notamment 
par la mise en place des conditions-cadre adéquates.

Nous remercions le Conseil d’Etat de l’attention qu’il 
voudra bien porter à notre proposition.

–	 Le Conseil d’Etat répondra à cette motion dans le 
délai légal.

Postulat P2029.08 Eric Collomb
(création de structures de «Sports-Arts-Etudes» 
dans le canton de Fribourg)

Dépôt

Afin de bénéficier d’avantages certains pour espérer 
vivre un jour de leur passion, les jeunes sportifs ou 
artistes fribourgeois devraient être soutenus par des 
structures scolaires adaptées. Malheureusement, à part 
quelques mesures ponctuelles, aucune structure sco-
laire permanente d’aide aux jeunes talents n’a vu le 
jour dans notre canton. Par conséquent, face aux élèves 
vaudois, genevois ou valaisans, les sportifs d’élite ou 
artistes d’exception fribourgeois n’ont pas les mêmes 
chances d’atteindre leur rêve de professionnalisme, et 
ceci est regrettable.

Développement

Les milieux sportifs et artistiques sont impitoyables, et 
que l’on s’en émeuve ou non, un jeune doit se trouver 
très tôt en condition favorable pour avoir une chance 
de vivre un jour de sa passion. Il s’agit donc de créer 
un climat propice à l’éclosion de talents particuliers, 
sans diminuer les exigences de formation. Malheureu-
sement, notre canton n’offre pas de structures scolaires 
adaptées aux exigences des élèves pouvant être consi-
dérés comme sportifs d’élite ou artistes d’exception. 

Le but des mesures «Sports-Arts-Etudes» est de recon-
naître et de soutenir les efforts consentis par des élèves 
dont l’activité sportive ou artistique se situe à un haut 

niveau. Les mesures ponctuelles accordées non sans 
mal par notre canton ne suffisent pas; il faut des me-
sures particulières appliquées tout au long de l’année 
scolaire. Dans le canton de Genève, les classes «Sport 
et Art» sont dans leur 21e année et semblent répondre 
encore à une demande des jeunes sportifs du canton de 
Genève. En Valais, l’ASE (Association Sport-Etude) 
offre la possibilité d’intégrer ce type d’élèves dans 
des classes existantes du cycle d’orientation. Dans ce 
cadre, ils sont libérés de plusieurs cours, tout comme 
ils bénéficient d’appui pour rattraper certaines matiè-
res, ou disposent d’études pour avancer dans leurs tra-
vaux scolaires. Pour sa part, le canton de Vaud dispose 
depuis 20 ans d’une palette de mesures pour jeunes 
sportifs et artistes dont le talent est reconnu. De plus, 
un centre pilote doté d’une structure adaptée pour 14 
jeunes hockeyeurs de 8e et 9e année s’est ouvert en 
2002 à l’établissement secondaire de Villamont (VD). 
Les résultats de ce projet pourront servir de base à 
l’ouverture de structures similaires dans d’autres ré-
gions du canton de Vaud.

Je suis convaincu que notre canton peut faire plus dans 
ce domaine, et j’espère que le Conseil d’Etat aura la 
possibilité de présenter un rapport exposant un catalo-
gue de mesures qui permettront de résoudre la difficile 
équation de la pratique d’une activité sportive ou ar-
tistique de haut niveau avec l’accomplissement de la 
scolarité obligatoire sans diminution des exigences de 
formation, et ceci tant au niveau du secondaire I que 
du secondaire II. D’autres cantons l’on fait, à nous de 
jouer! 

–	 Le Conseil d’Etat répondra à ce postulat dans le 
délai légal.

Postulat P2030.08 Christa Mutter/André 
Ackermann
(modernisation et application du concept Valtraloc 
[modération de trafic dans les localités])

Dépôt

Nous demandons au Conseil d’Etat de moderniser le 
concept de traversées des localités VALTRALOC (ver-
sion 2001) en tenant compte des modifications de la 
législation fédérale et des expériences récentes de mo-
dération de trafic dans les localités. Nous demandons 
également l’étude d’une utilisation systématique de ce 
concept pour étudier et modérer le trafic local chaque 
fois avant d’entamer des travaux de planification et de 
construction de routes de contournement.

Développement

Le concept VALTRALOC (Valorisation des traversées 
des localités) est un concept cantonal développé en 
1993 et adapté en 2001. Il préconise des solutions de 
modération de trafic pour les routes principales et se-
condaires, aussi bien cantonales que communales. Son 
application a fait ses preuves.
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Toutefois, ce concept ne tient pas encore compte des 
dispositions fédérales modifiées depuis 2002, notam-
ment de l’introduction de la «zone de rencontre» ainsi 
que des précisions pour les zones 30 (par exemple 
l’application de la vitesse maximale 30 sur un tronçon 
d’une route cantonale au centre d’une localité si un 
concept global de modération le préconise). Il s’agit 
donc de mettre à jour le guide Valtraloc en tenant 
compte des expériences récentes, comme l’application 
du «modèle bernois».

Un tel guide est un instrument précieux pour les com-
munes et les services cantonaux dès qu’il s’agit de 
trouver des solutions dans les localités très chargées 
par le trafic. 

De nombreuses communes demandent aujourd’hui 
des solutions. Souvent, la seule idée exprimée est celle 
de la construction d’un contournement pour décharger 
le centre du village. Le canton aura de moins en moins 
les capacités financières d’assumer de tels investisse-
ments. Il est très insatisfaisant de répondre aux com-
munes qu’on pourra envisager une amélioration dans 
10 ou15 ans, peut-être. De plus, un contournement 
n’est pas toujours la solution appropriée. Il ne fait sou-
vent que déplacer le problème vers d’autres quartiers, 
il augmente le trafic automobile global et occupe ou 
découpe souvent des terrains précieux pour la com-
mune. Il paraît dès lors souhaitable d’étudier et de met-
tre en place des alternatives moins coûteuses et plus 
facilement réalisables avant d’entamer la construction 
d’un évitement. 

La modération de trafic peut se réaliser de façon plus 
rapide, à meilleur marché et mieux adaptée aux be-
soins et aux possibilités des communes. Le canton, 
par le groupe Valtraloc, pourrait renforcer son rôle de 
conseiller et de coordinateur.

La modération de trafic permet d’atteindre plusieurs 
objectifs:

–	 Rendre les localités plus sûres par des mesures d’amé-
nagement, en limitant la vitesse et en augmentant les 
espaces pour les utilisateurs plus vulnérables.

–	 Améliorer les conditions pour les piétons et les cy-
clistes. Ce gain d’attractivité et de sécurité permet à 
certaines catégories d’utilisateurs de miser désormais 
sur la mobilité douce au lieu de la voiture. Ceci est 
surtout valable pour la majorité des déplacements en 
voiture qui sont des trajets de moins de 3 kilomètres. 
Ceux qui prennent le vélo ou qui vont à pied parce 
que l’aménagement y invite, déchargent encore la 
chaussée: on entre dans une spirale positive.

Exemple: Sur les routes très chargées qui traversent 
des villages, les parents n’osent plus envoyer leurs 
enfants à pied ou à vélo à l’école. Ils les emmènent 
donc en voiture, avec toutes les conséquences néga-
tives du trafic motorisé supplémentaire ainsi généré 
(danger pour les rares enfants qui vont encore à pied, 
pollution, bruit, stationnement autour des écoles). 
Parfois, la commune doit mettre sur pied un trans-
port scolaire onéreux que la distance à parcourir ne 
justifierait en principe pas. La modération de trafic 

permet aux enfants d’aller à l’école de façon indé-
pendante et sûre, voire l’organisation d’un «Pédibus» 
(accompagnement groupé) pour les petits enfants au 
lieu d’un bus motorisé. Ceci a des avantages pour le 
développement physique (santé, moins de surpoids, 
fonction de «défoulement») et psychique des enfants 
(contacts sociaux, connaissance de leur environne-
ment, indépendance) ainsi que pour l’organisation 
des parents et pour la situation sociale générale: on 
rencontre de nouveau des enfants au village, ils ne 
passent pas seulement en voiture. 

–	 Augmenter l’attractivité de l’espace public. Des amé-
nagements agréables à vivre, adaptés aux besoins de 
la population et des commerces de proximité sont un 
atout pour la vie sociale et économique d’un village 
ou d’une ville. Les personnes âgées qui ont de la 
peine à traverser une artère de trafic chargée retrou-
vent des trajets sûrs et des espaces confortables.

Avec le concept Valtraloc, le canton peut apporter une 
réponse aux soucis légitimes des communes.

–	 Le Conseil d’Etat répondra à ce postulat dans le 
délai légal.

Postulat P2031.08 Claire Peiry-Kolly
(simplification de la déclaration d’impôt pour cer­
taines catégories de contribuables [en particulier 
pour nos personnes âgées])

Dépôt et développement

L’introduction du rythme annuel de la déclaration 
fiscale a engendré un surplus de travail mais surtout 
un surplus de soucis pour un bon nombre de contri-
buables, dont les données ne changent quasiment pas 
d’une année à l’autre.

C’est le cas notamment des personnes âgées, qui sont 
au bénéfice d’une rente complémentaire (donc sans 
fortune et avec un revenu/rente AVS modeste) et de 
bien d’autres personnes dont la situation matérielle n’a 
pas changé durant plusieurs années consécutives.

Durant de nombreuses années, j’ai été confrontée à 
cette situation de par mon activité professionnelle et 
je le suis d’ailleurs toujours puisque plusieurs de nos 
aînés font toujours appel à moi pour une aide afin de 
compléter leur déclaration d’impôt.

Cela dit, il serait fort opportun et intéressant d’une part 
d’analyser de manière exhaustive les possibilités de 
simplifier le retour de la déclaration d’impôt (peut-être 
une simple déclaration attestant le statu quo par rapport 
à l’année écoulée) pour les catégories de contribuables 
mentionnés et d’autre part d’apprécier dans quelle me-
sure la simplification apporterait aussi une rationalisa-
tion du travail administratif à l’échelon cantonal.

En conséquence, je demande au Conseil d’Etat de bien 
vouloir étudier les possibilités de simplification de la 
déclaration d’impôt des personnes concernées – et 
essentiellement pour nos aînés qui n’utilisent pas les 



804� Mai 2008

outils informatiques  et la répercussion sur la masse de 
travail qu’une simplification appropriée apporterait au 
sein du Service cantonal des contributions. 

Je remercie le Conseil d’Etat pour l’attention qu’il por-
tera à ce postulat.

–	 Le Conseil d’Etat répondra à ce postulat dans le 
délai légal.

Postulat P2032.07 Hugo Raemy/Martin  
Tschopp
(Chancengleichheit von Frau und Mann in der 
Kantonsverwaltung Freiburg)

Begehren

Wir verlangen die Überprüfung der Gleichstellung von 
Mann und Frau in der Kantonsverwaltung Freiburg in 
Bezug auf die Anstellungsbedingungen, die Arbeits-
zeitmodelle (z.B. Teilzeitarbeit, Telearbeit usw.), das 
Lohnniveau, die Weiterbildungsmöglichkeiten, die 
Aufstiegschancen und die Kaderstellen.

Begründung

Dem Staat als grösstem Arbeitgeber im Kanton Frei-
burg kommt bei der Umsetzung des Gleichstellungsar-
tikels (Art. 7 Abs. 3) der Bundesverfassung sicher eine 
Modellrolle zu.

Das Büro für die Gleichstellung von Frau und Mann 
und für Familienfragen hat 1996 eine entsprechende 
Untersuchung der Kantonsverwaltung in die Wege ge-
leitet, im März 1997 durchgeführt und anschliessend 
wissenschaftlich ausgewertet. Im Jahr 2001 wurden 
die Ergebnisse in einem Bericht publiziert.

Die Untersuchung brachte wesentliche Unterschiede 
zwischen weiblichen und männlichen Angestellten 
zu Tage. So waren Frauen beispielsweise in Kader-
stellen der Staatsverwaltung deutlich untervertreten. 
Ihre Löhne waren durchschnittlich um 18% tiefer als 
diejenigen der Männer. Weiter wurde festgestellt, 
dass die Vereinbarkeit von Beruf und Familie einen 
wesentlichen Einfluss auf die Chancengleichheit von 
Frauen und Männern hatte. Frauen waren klar be-
nachteiligt.

Das nur ein paar wenige, ausgewählte Aussagen aus 
dem oben erwähnten Bericht.

Mehr als 10 Jahre nach der ersten Untersuchung ist es 
unserer Meinung nach an der Zeit, die Untersuchung 
zu wiederholen, die Situation heute mit der derjeni-
gen von 1997 zu vergleichen, die Chancengleichheit 
von Mann und Frau zu beurteilen und gegebenenfalls 
konkrete Massnahmen zu formulieren und diese zur 
Verbesserung der Chancengleichheit umzusetzen.

Mit unserem Postulat sind wir ganz auf der Linie des 
Staatsrates, welcher in seinem Regierungsprogramm 
für die Legislaturperiode 2007–2011 unter der Her-
ausforderung 3 «Das Zusammenleben verbessern» das 

Ziel formuliert: «Bei der Gleichstellung von Frau und 
Mann werden Massnahmen angeboten, um sowohl für 
die Frauen als auch für die Männer die Vereinbarkeit 
zwischen Arbeit und Familie zu erleichtern; dies soll 
namentlich bei der Kantonsverwaltung ... gesche-
hen».

Die Resultate der von uns geforderten Untersuchung 
könnten die Grundlage zur Umsetzung dieses Zieles 
bieten.

Wir bitten den Grossen Rat, das Postulat im Sinne 
der Chancengleichheit von Frau und Mann und der 
Umsetzung des Gleichstellungsartikels zu unterstüt-
zen.

–	 Der Staatsrat wird in der gesetzlichen Frist auf die-
ses Postulat antworten.

Postulat P2033.08 Eric Collomb
(subsidiarité, abus et fraude dans l’aide sociale)

Dépôt

Par ce postulat, je demande au Conseil d’Etat d’une 
part d’analyser les instruments qui existent et qui sont 
utilisés pour prévenir et détecter les abus dans l’aide 
sociale, et d’autre part d’étudier dans quelle mesure 
l’engagement d’inspecteurs sociaux permettrait des 
succès dans la lutte contre ces abus.

Développement

L’aide sociale permet d’aider des personnes en diffi-
culté tant existentielle que financière. Elle représente 
donc un instrument extrêmement important pour lut-
ter contre la pauvreté et la désintégration sociale. Il 
est donc primordial que cette aide matérielle profite 
exclusivement aux personnes qui ont besoin d’assis-
tance. Il est donc tout aussi important de déceler les 
abus et de les sanctionner. Les cas d’abus qui ont été 
mentionnés dans les médias ont réveillé l’opinion pu-
blique et fait réagir les autorités de plusieurs cantons, 
dont le canton de Berne, qui a mis sur pied un projet 
pilote dans quatre villes. Même si les cas d’abus relatés 
ont débouché sur un vaste débat public, il ne s’agit pas 
de jeter le discrédit sur l’aide sociale, bien au contraire. 
L’objectif du présent postulat est de donner la possibi-
lité au Conseil d’Etat d’analyser la situation en matière 
de comportement d’abus des personnes bénéficiant de 
l’aide sociale, de décrire et de quantifier le problème, 
d’étudier et d’évaluer les diverses mesures pour décou-
vrir et combattre la fraude. Dès lors, je souhaite que le 
rapport du Conseil d’Etat donne des réponses claires 
notamment aux questions suivantes:

–	 Quelles formes d’abus existe-t-il?

–	 Les services sociaux peuvent ils améliorer leurs 
contrôles?

–	 Des inspecteurs de l’aide sociale seraient-ils réelle-
ment utiles?
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Même si je pense que seule une infime minorité parmi 
les bénéficiaires se rend coupable d’abus dans l’aide 
sociale, j’attends de l’analyse du Conseil d’Etat qu’elle 
nous donne les réponses qui nous permettront d’en être 
certains, ou si tel ne devait pas être le cas, de nous 
donner des pistes pour la mise en place des mesures 
correctives.

–	 Le Conseil d’Etat répondra à ce postulat dans le 
délai légal.

Mandat MA4009.08 Losey Michel/Collomb 
Eric/Duc Louis/Piller Valérie/Bachmann  
Albert/Corminbœuf Dominique/Zadory  
Michel/Hänni Charly/Collaud Elian/ 
Glardon Alex
(gens du voyage)

Dépôt et développement

La situation du stationnement sauvage des gens du 
voyage dans notre canton est devenue intolérable. Le 
Conseil d’Etat doit s’engager avec conviction pour 
créer deux aires d’accueil pour les gens du voyage. 
Les coûts d’investissement devront être supportés par 
l’Etat tandis que les coûts de fonctionnement seront 
couverts par les taxes prélevées sur les utilisateurs fu-
turs de ces aires d’accueil.

Actuellement, nous constatons que les autorités poli-
tiques engagées dans le processus de consultation se 
renvoient mutuellement la balle. Le Conseil d’Etat dit 
intervenir à titre subsidiaire et mentionne que la créa-
tion d’une telle aire d’accueil relève du domaine de 
l’aménagement du territoire, lequel dépend de la com-
pétence du conseil communal. De leur côté, les com-
munes concernées ne sont pas très enclines à accepter 
une aire d’accueil sur leur territoire. Puisqu’aucune 
des deux parties ne parvient à mettre en œuvre des 
solutions concrètes, nous prions le Gouvernement fri-
bourgeois d’assumer la responsabilité politique de ce 
dossier.

Par conséquent, nous exigeons du Conseil d’Etat de 
reprendre prioritairement les pourparlers avec les 
communes concernées et d’entreprendre toutes les 
démarches nécessaires pour aboutir à une solution 
durable.

Nous attendons des résultats concrets, entre autre la 
mise à l’enquête d’aires d’accueil d’ici à décembre 
2008. Nous demandons que le Grand Conseil se pro-
nonce sur l’urgence de ce mandat durant la session du 
mois de mai.

–	 Le Conseil d’Etat répondra à ce mandat dans le 
délai légal.
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Questions

Question QA3091.07 Pierre Mauron	

(consignation des loyers auprès des banques, état des 
lieux et mesures de contrainte)

Question

Dans le canton de Fribourg, la grande majorité des habi-
tants est locataire de son logement familial. Dans l’exer-
cice du bail, en cas de défaut de la chose louée, l’arti-
cle 259g CO permet à certaines conditions au locataire 
de consigner son loyer, afin de contraindre son bailleur 
à remédier au défaut. La consignation du loyer doit être 
opérée auprès d’un établissement bancaire agréé léga-
lement, ayant son siège ou une agence dans le canton, 
et cela sans frais. Ce sont les articles 22 ss LABLF qui 
s’appliquent. Toutefois, depuis quelques années, certains 
établissements bancaires, de plus en plus nombreux mal-
heureusement, refusent tout simplement d’ouvrir ces 
comptes de consignation en faveur des locataires, au mo-
tif que cela engendrerait des frais trop importants. L’AS-
LOCA a déjà, depuis 3 à 4 ans, contacté séparément tous 
les établissements bancaires fribourgeois ne jouant pas 
le jeu, pour combattre ce comportement et obtenir le res-
pect de la loi. Peu de réponses sont revenues en retour et 
le comportement des banques n’a changé en rien, voire a 
empiré. Certains locataires ne peuvent dès lors plus exer-
cer leurs droits au sens de l’article 259g CO, en raison 
de l’absence de collaboration des banques concernées. Et 
interrogée sur ces faits, la Commission fédérale des ban-
ques a déjà déclaré ne pas être compétente pour régler ce 
problème.

Mes questions sont dès lors les suivantes:

Le Conseil d’Etat, par l’intermédiaire du Service du 1.	
logement, pourrait-il intervenir auprès de tous les éta-
blissements bancaires ayant leur siège ou une agence 
dans le canton, afin de les informer sur leurs obli-
gations légales d’accepter, sans frais, l’ouverture de 
comptes de consignation en faveur des locataires, au 
sens de l’article 259g CO?

Quelles sont les mesures de contrainte que le Conseil 2.	
d’Etat envisage de prendre à l’encontre des établisse-
ments bancaires concernés ne respectant pas les arti-
cles 22 ss LABLF?

Le 15 novembre 2007.

Réponse du Conseil d’Etat

Comme le rappelle le député Mauron, la question de la 
consignation des loyers, en droit fribourgeois, est réglée 
par les articles 22 et suivants de la loi du 9 mai 1996 
d’application relative au bail à loyer et au bail à ferme 
non agricole (LABLF). A teneur de l’article 22, est dé-
signé comme office de consignation des loyers, au sens 
de l’article 259g CO, tout établissement soumis à la loi 
fédérale sur les banques et les caisses d’épargne et ayant 
son siège ou une agence dans le canton.

Il est exact que certains établissements bancaires rechi-
gnent à se conformer aux prescriptions de la LABLF. 
La Direction de l’économie et de l’emploi (DEE), à la 
demande de l’ASLOCA, était déjà intervenue en 2004 
auprès des récalcitrants, par lettre-circulaire, en rappe-

lant leurs obligations dans ce domaine, y compris celle 
d’établir une formule de consignation, dont le contenu 
est exposé à l’article 23 LABLF.

Dans la mesure où, selon le député Mauron, certains éta-
blissements bancaires refusent toujours de collaborer, il 
convient donc de renouveler cette opération.

Dès lors, le Conseil d’Etat se détermine ainsi à propos 
des questions posées:

La DEE, et non pas le Service du logement, intervien-1.	
dra auprès des établissements bancaires ayant leur siè-
ge ou une agence dans le canton pour leur rappeler les 
obligations légales en matière d’ouverture de comptes 
de consignation en faveur des locataires.

Le Conseil d’Etat part de l’idée que les établissements 2.	
bancaires récalcitrants se conformeront volontaire-
ment aux prescriptions légales, sans qu’il faille donc 
en arriver à prévoir des sanctions administratives.

Le 5 mai 2008. 

Anfrage QA3091.07 Pierre Mauron	

(Hinterlegung von Mieten bei einer Bank, Stand der 
Lage und Zwangsmassnahmen)

Anfrage

Im Kanton Freiburg hat die grosse Mehrheit der Einwohner 
eine Mietwohnung. Bei Mängeln während der Mietdauer 
sieht Artikel 259g OR vor, dass unter bestimmten Bedin-
gungen der Mieter den Mietzins hinterlegen kann, um vom 
Vermieter die Beseitigung eines Mangels zu erwirken. Die 
Hinterlegung der Miete erfolgt kostenlos bei einer gesetz-
lich anerkannten Bank, die ihren Sitz oder eine Agentur 
im Kanton hat. Die Artikel 22 ff MPVG kommen diesbe-
züglich zur Anwendung. Seit einigen Jahren weigern sich 
jedoch bestimmte, und leider immer zahlreichere Banken, 
derartige Konten zur Hinterlegung von Mieten zugunsten 
von Mietern zu eröffnen, mit der Begründung, dass dies zu 
viele Kosten verursacht. Der MV hat bereits seit drei bis 
vier Jahren alle Freiburger Banken, die nicht mitmachen, 
einzeln kontaktiert, um dieses Problem zu bekämpfen und 
die Einhaltung des Gesetzes zu erreichen. Er hat aber nur 
wenige Antworten erhalten und das Verhalten der Banken 
hat sich nicht geändert oder hat sich noch verschlechtert. 
Bestimmte Mieter können deshalb nicht mehr ihr Recht 
nach Artikel 259g OR ausüben, weil die betroffenen Ban-
ken die Zusammenarbeit verweigern. Die Schweizerische 
Bankenkommission hat auf eine entsprechende Anfrage 
bereits geantwortet, dass sie für das Problem nicht zustän-
dig ist.

Meine Fragen lauten deshalb wie folgt:

Kann der Staatsrat über sein Wohnungsamt bei den 1.	
Banken intervenieren, die ihren Sitz oder eine Agen-
tur im Kanton haben, um sie zu informieren, dass sie 
gesetzlich verpflichtet sind, gemäss Artikel 259g OR 
kostenlos Konten für die Mietzinshinterlegung zu-
gunsten von Mietern zu eröffnen?

Welche Massnahmen sieht der Staatsrat vor, um die 2.	
betroffenen Banken zu zwingen, die Artikel 22 ff 
MPVG einzuhalten?

Den 15. November 2007.
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Antwort des Staatsrats

Wie Grossrat Mauron erwähnt, wird die Frage der Hin-
terlegung von Mieten in der Freiburger Gesetzgebung 
durch die Artikel 22 und Folgende des Ausführungsge-
setzes vom 9. Mai 1996 über den Mietvertrag und den 
nichtlandwirtschaftlichen Pachtvertrag (MPVG) gere-
gelt. Gemäss Artikel 22 gilt als Hinterlegungsstelle für 
Mieten im Sinne von Artikel 259g OR jede Anstalt, die 
dem Bundesgesetz über die Banken und Sparkassen un-
tersteht und im Kanton einen Sitz oder eine Agentur hat.

Es stimmt, dass einzelne Banken nur widerwillig die 
Vorschriften des MPVG befolgen. Die Volkswirtschafts-
direktion (VWD) ist bereits im 2004 auf Bitten des Mie-
terinnen- und Mieterverbands bei diesen Banken einge-
schritten, indem sie ihnen ein Kreisschreiben zustellte, 
das ihnen ihre entsprechenden Pflichten in Erinnerung 
rief, einschliesslich der Pflicht zur Aufstellung eines Hin-
terlegungsformulars, dessen Inhalt im Artikel 23 MPVG 
aufgeführt ist.

Da Grossrat Mauron zufolge bestimmte Banken sich wei-
terhin der Zusammenarbeit verweigern, ist es angezeigt, 
diese Operation zu wiederholen.

Deshalb beschliesst der Staatsrat hinsichtlich der gestell-
ten Fragen Folgendes zu unternehmen:

Die VWD und nicht das Wohnungsamt wird bei den 1.	
Banken intervenieren, die ihren Sitz oder eine Agentur 
im Kanton haben, um sie auf ihre gesetzlichen Pflich-
ten bezüglich der Eröffnung von Konten für die Miet-
zinshinterlegung hinzuweisen.

Der Staatsrat geht davon aus, dass die nicht kooperati-2.	
ven Banken von sich aus die gesetzlichen Vorschriften 
befolgen werden, und dass es deshalb nicht nötig ist, 
sogleich administrative Sanktionen vorzusehen.

Den 5. Mai 2008.

Question QA3098.08 Moritz Boschung	

(connaissance des langues officielles dans l’adminis-
tration cantonale)

Question

Ainsi que cela se conçoit pour un canton officiellement 
bilingue, les annonces pour des postes de travail à l’Etat 
paraissent avec la mention de l’exigence de langue ma-
ternelle française ou allemande avec de (très) bonnes 
connaissances de l’autre langue (en allemand: «deutsche 
oder französische Muttersprache mit (sehr) guten Kennt
nissen der anderen Sprache»). Le bilinguisme étant la 
caractéristique fondamentale la plus ancienne et la plus 
durable du canton de Fribourg, une importance corres-
pondante doit être donnée à la connaissance des deux 
langues officielles dans l’appareil étatique. La prise en 
considération du bilinguisme lors de l’engagement de 
personnel constitue un élément important de la mise en 
œuvre des dispositions constitutionnelles relatives aux 
langues officielles (art. 6 al. 1) et au libre choix de la 
langue officielle par le citoyen lorsqu’il s’adresse au can-
ton (art. 17 al. 2). Il ne faut pas non plus sous-estimer 
l’attractivité et l’avantage de site que peut présenter une 
administration bilingue.

Cela étant, on constate cependant que, durant ces deux 
dernières années au moins, lors de la présentation des 
personnes nouvellement engagées à l’Etat, sous réserve 
du cas du vice-chancelier et des médecins-chefs de l’Hô-
pital cantonal, les connaissances linguistiques de l’autre 
langue officielle n’ont pas été mentionnées. Ainsi en est-
il par exemple du nouvel archiviste cantonal récemment 
engagé. Or, dans ce cas, en raison de la richesse des sour-
ces documentaires alémaniques des archives de l’Etat is-
sues du bas Moyen Age et notamment de l’Ancien Régi-
me, l’exigence de «très bonnes connaissances de l’autre 
langue», en l’occurrence de la langue allemande, était 
particulièrement importante. 

Dans ce contexte, je demande au Conseil d’Etat de ré-
pondre aux questions suivantes: 

En ce qui concerne les personnes nouvellement enga-
gées

1.	 Pourquoi, lors de la présentation des personnes nouvel-
lement engagées, les connaissances de l’autre langue 
ne sont-elles pas mentionnées de manière conforme 
aux exigences linguistiques figurant dans la mise au 
concours du poste concerné? 

2.	 Pour quelles catégories de personnel de l’Etat, de «très 
bonnes» et pour lesquelles uniquement de «bonnes» 
connaissances de l’autre langue sont-elles exigées? 

3.	 Que signifient «très bonnes» et que signifient «bon-
nes» connaissances de l’autre langue?

4.	 Le Conseil d’Etat est-il également de l’avis que lors-
que de (très) bonnes connaissances de l’autre langue 
sont exigées, il s’agit d’une condition impérative mise 
à l’engagement?

5.	 Comment les connaissances de l’autre langue sont-el-
les examinées?

6.	 Qui vérifie les connaissances de l’autre langue et selon 
quels critères?

7.	 Comment est garanti le fait que, pour tous les candi-
dats, ce sont les mêmes critères qui sont appliqués et, 
qu’en conséquence, l’égalité de traitement est respec-
tée? 

En ce qui concerne le personnel déjà en fonction 

1.	  Que pense faire le Conseil d’Etat avec les employés 
qui ont été engagés avec l’exigence de «très bon-
nes» ou «bonnes» connaissances de l’autre langue, 
et qui manifestement ne répondent pas à cette exi-
gence?

2.	Comment le Conseil d’Etat entend-il garantir que 
les «bonnes» et «très bonnes» connaissances de 
l’autre langue soient atteintes et maintenues à leur 
niveau?

En ce qui concerne les citoyennes et les citoyens du 
canton

1.	 A qui peuvent s’adresser les citoyennes et citoyens du 
canton lorsqu’ils constatent qu’ils ne peuvent obtenir 
de manière satisfaisante un renseignement dans leur 
langue maternelle, en raison d’une connaissance in-
suffisante de l’autre langue officielle?

Le 8 janvier 2008.
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Réponse du Conseil d’Etat

Préambule 

Avant de répondre précisément aux questions posées par 
le député Moritz Boschung, le Conseil d’Etat tient à rap-
peler la réponse qu’il avait donnée à la question du député 
Emanuel Waeber (QA 3007.07) concernant la pratique en 
matière de mise au concours des postes de l’administra-
tion cantonale. Cette réponse précisait:

«Si le bilinguisme est exigé (parlé et écrit), l’annonce 
paraît avec la précision suivante: ‘de langue mater-
nelle française avec de très bonnes connaissances de 
l’allemand’ ou ‘deutsche Muttersprache mit sehr guten 
Kenntnissen der französischen Sprache’. Si seule une 
bonne compréhension de la deuxième langue nationale 
est nécessaire (parlé), l’annonce est publiée avec la pré-
cision ‘…avec de bonnes connaissances…’ ou ‘…mit 
guten Kenntnissen…’.  Dans le premier cas, l’annonce 
doit impérativement paraître en français et en allemand. 
Dans le deuxième, l’annonce ne sera publiée que dans la 
langue servant essentiellement de langue de travail au 
poste en question et, sur demande, la publication pourra 
également se faire dans la langue partenaire.»

Le Conseil d’Etat signalait également qu’il allait donner 
l’instruction de «…supprimer dorénavant la mention lan-
gue maternelle…», estimant que la maîtrise d’une langue 
à divers niveaux n’est pas d’emblée conditionnée par la 
langue maternelle mais qu’elle dépend de la compétence 
linguistique réellement acquise. En conséquence, seule 
la mention d’une «bonne/très bonne maîtrise de la langue 
allemande ou française ou d’une autre langue doit figurer 
au titre des exigences linguistiques.

Réponses aux questions

En ce qui concerne les nouveaux engagements 
1.	 Pourquoi, lors de la présentation des personnes 

nouvellement engagées, les connaissances de l’autre 
langue ne sont-elles pas mentionnées de manière 
conforme aux exigences linguistiques figurant dans 
la mise au concours du poste concerné? 

La présentation par voie de communiqué de presse, des 
nouveaux collaborateurs et collaboratrices, notamment 
des cadres supérieurs, est toujours faite dans les deux lan-
gues officielles. Le texte de cette présentation est préparé 
par l’autorité d’engagement concernée qui choisit libre-
ment les indications qu’elle estime nécessaires d’être mi-
ses en exergue. L’autorité d’engagement peut donc porter 
un accent sur les compétences linguistiques de la per-
sonne nouvellement engagée mais elle peut aussi mettre 
en évidence d’autres qualités professionnelles en relation 
avec la fonction concernée. Le fait d’évoquer ou de ne pas 
évoquer les compétences linguistiques n’est donc pas in-
dicatif du fait que la personne maîtrise ou ne maîtrise pas 
la langue partenaire. L’important pour le Conseil d’Etat, 
c’est que le contenu de la présentation soit accessible à 
l’ensemble des citoyens dans les deux langues officielles. 
Cela signifie également que le citoyen ou la citoyenne 
sait qu’il ou elle pourra s’adresser à l’entité organisation-
nelle à laquelle est rattachée la personne nouvellement 
engagé-e en langue allemande ou en langue française. 

2.	 Pour quelles catégories de personnel de l’Etat, de 
«très bonnes» et pour lesquelles uniquement de 
«bonnes» connaissances de l’autre langue sont-el-
les exigées? 

3.	 Que signifient «très bonnes» et que signifient «bon-
nes» connaissances de l’autre langue?

Ces deux questions sont à traiter ensemble, la réponse à 
la question 2 étant dépendante de celle donnée à la ques-
tion 3. 

L’exigence de «bonnes connaissances» signifie que la per-
sonne maîtrise l’expression orale de la langue partenaire. 
A ce niveau, on peut attendre de la personne qu’elle s’ex-
prime dans le langage quotidien et qu’elle comprenne les 
conversations simples et des textes faciles. Elle doit être 
en outre capable d’accueillir des personnes ou usagers, 
de comprendre la situation et le contexte de ses interlo-
cuteurs, d’adopter un style d’expression appropriée et de 
fournir des explications orales correctes. 

L’exigence de «très bonnes connaissances» signifie, 
qu’en sus des exigences précitées, la personne maîtrise 
l’expression écrite et orale de la langue partenaire. En gé-
néral, on peut attendre à ce niveau que la personne puisse 
communiquer et collaborer dans l’autre langue officielle 
avec des collègues, usagers ou tout autre interlocuteur 
de l’administration en disposant d’un vocabulaire qui va 
comprendre la terminologie professionnelle et littéraire.

Les exigences linguistiques ne sont pas déterminées par 
catégories de personnel ou par groupes de fonctions. Elles 
sont en effet à définir en relation précise avec chaque poste 
de travail. Il s’agit en effet de tenir compte des besoins 
réels recensés à la place de travail. Les exigences linguis-
tiques seront ainsi posées par le responsable de l’unité ad-
ministrative (le chef de service) et/ou l’autorité d’engage-
ment, en fonction de chaque poste de travail. Si les attentes 
en matière linguistique étaient fixées par catégorie de 
personnel ou de fonction, on ne pourrait plus différencier 
les compétences linguistiques selon l’affectation géogra-
phique du poste de travail ou le domaine d’intervention; 
on ne pourrait pas non plus tenir compte de l’organisation 
spécifique de l’unité administrative que va rejoindre la per-
sonne nouvellement engagée et de la répartition linguisti-
que préexistante au sein de cette unité.

4.	 Le Conseil d’Etat est-il également de l’avis que 
lorsque de (très) bonnes connaissances de l’autre 
langue sont exigées, il s’agit d’une condition impé-
rative mise à l’engagement?

Le Conseil d’Etat partage en principe l’avis du député 
Moritz Boschung. En règle générale, les exigences lin-
guistiques mentionnées dans les annonces doivent être 
respectées lors du choix définitif du candidat et tel est 
effectivement le cas. Toutefois, selon les candidatures, 
l’autorité d’engagement doit parfois renoncer à certai-
nes compétences au profit d’autres, considérées comme 
prioritaires. Dans ces cas, si l’autorité compétente pro-
cède à un tel engagement, elle devra s’assurer que le 
manque de compétence constaté, par exemple en matière 
linguistique, sera compensé par des mesures adéquates 
telles qu’un plan de formation et des mesures organisa-
tionnelles. L’autorité d’engagement doit avoir et donner 
la garantie que si la personne, lors de son engagement, 
ne correspond pas totalement aux exigences citées dans 
l’annonce, la qualité des prestations de l’unité adminis-
trative concernée, y compris dans le domaine linguisti-
que, n’en souffrira pas. 

5.	 Comment les connaissances de l’autre langue sont-
elles examinées?

6.	 Qui vérifie les connaissances de l’autre langue et 
selon quels critères?
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7.	 Comment est garanti le fait que, pour tous les can-
didats, ce sont les mêmes critères qui sont appli-
qués et, qu’en conséquence, l’égalité de traitement 
est respectée? 

Les unités administratives et les autorités d’engagement 
évaluent les compétences linguistiques en fonction des in-
formations disponibles dans le CV de la personne (durée 
et niveau de l’expérience professionnelle dans les régions 
linguistiques, durée des séjours linguistiques à l’étranger, 
niveau des diplômes linguistiques délivrés, certificats 
de travail, renseignements pris auprès des anciens em-
ployeurs, etc.). Ensuite, lors de l’entretien, le niveau de 
la compréhension orale peut être testé d’une manière re-
lativement simple par le responsable de l’évaluation lui-
même ou par la participation à l’entretien d’une personne 
maîtrisant parfaitement la langue partenaire. Pour tester 
les compétences écrites, certains secteurs procèdent en-
core à des tests de rédaction et de lecture. 

En revanche, il n’y a pas de tests linguistiques unifor-
mes qui sont à disposition pour l’ensemble de l’admi-
nistration cantonale. Obliger tous les candidats à passer 
un test linguistique lorsque le poste suppose des exigen-
ces linguistiques, serait une mesure disproportionnée par 
rapport aux résultats escomptés. Ainsi que l’indique la 
réponse aux questions 2 et 3, les critères d’appréciation 
en la matière peuvent et doivent en effet être différents 
en fonction du poste de travail, des exigences profession-
nelles, de la fréquence et de la nature des contacts avec 
les usagers, de la complexité des informations à recevoir 
et/ou à transmettre, etc. Compte tenu de cette diversité, 
le principe de l’égalité de traitement, qui veut que l’on 
traite de manière semblable les situations semblables et 
de manière différente les situations différentes, nécessite 
précisément l’application de mesures différenciées. Il 
est évident en revanche que cette différenciation ne peut 
s’opérer entre les candidats à un même poste: l’évalua-
tion des compétences linguistiques (et aussi des autres 
compétences) de ces candidats devra se faire selon les 
même critères et avec les mêmes instruments. Il serait par 
exemple contraire au principe de l’égalité de traitement 
de soumettre des candidats à un poste déterminé à des 
tests de rédaction et de lecture dont le degré de difficultés 
ne serait pas le même, ou encore, de ne pas prendre le 
même soin dans l’évaluation du CV.

En ce qui concerne le personnel déjà en fonction 
1.	  Que pense faire le Conseil d’Etat avec les employés 

qui ont été engagés avec l’exigence de «très bonnes» 
ou «bonnes» connaissances de l’autre langue, et qui 
manifestement ne répondent pas à cette exigence? 

2.	 Comment le Conseil d’Etat entend-il garantir que 
les «bonnes» et «très bonnes» connaissances de 
l’autre langue soient atteintes et maintenues à leur 
niveau?

Il convient au préalable de relever que l’attente en ma-
tière linguistique peut évoluer, et de fait, a évolué. En 
conséquence, certains membres du personnel dont l’en-
gagement n’avait pas été conditionné par des connais-
sances de la langue partenaire se trouvent actuellement 
confrontés à la nécessité de fournir des prestations 
dans les deux langues officielles. En outre, ainsi que le 
Conseil d’Etat l’a évoqué dans sa réponse à la question 
4, selon la situation du marché du travail, certaines per-
sonnes qui n’avaient pas les compétences linguistiques 
exigées, ont néanmoins été engagées. Les évaluations 
périodiques permettent de déceler ces manques. Suite 

aux évaluations, l’Etat-employeur va exiger la mise à ni-
veau des compétences linguistiques. Toutefois, lorsque 
les aptitudes personnelles des personnes concernées ne 
permettent pas d’acquérir le niveau exigé, des mesures 
seront immédiatement prises pour pallier à cette absence 
de compétences linguistiques, soit par le déplacement 
des personnes concernées, soit par d’autres mesures or-
ganisationnelles. Si la personne fait preuve de mauvaise 
volonté, des décisions concernant son statut peuvent éga-
lement être prises. 

Le programme de formation à disposition du personnel 
de l’Etat met un accent particulier sur la connaissance 
de la langue partenaire, et en particulier de la langue al-
lemande. Pour favoriser le bilinguisme, le système du 
tandem, intitulé «Tandem Mittellangues», est proposé au 
personnel de l’Etat. Ce module de formation, axé sur des 
rencontres entre collaborateurs et collaboratrices de l’Etat 
de langue française et allemande (1 à 2 fois par semaine) 
est coaché par des professionnels de l’enseignement des 
langues. Il contient également des cours de grammaire 
qui permettent d’approfondir non seulement la connais-
sance orale de la langue partenaire mais également l’ex-
pression écrite. Les cours d’allemand sont, quant à eux, 
offerts pour trois niveaux: utilisateur élémentaire, utilisa-
teur indépendant, utilisateur expérimenté. 

On constate actuellement que les cours de formation lin-
guistique offerts dans le programme de formation conti-
nue pour le personnel de l’Etat enregistrent un grand 
nombre de participants (en 2007: 182 pour les cours d’al-
lemand, 77 pour les cours de français, 71 pour les cours 
d’anglais) qui souhaitent ou sont tenus d’améliorer et de 
perfectionner leurs connaissances linguistiques.

En ce qui concerne les citoyennes et les citoyens du 
canton 
1.	 A qui peuvent s’adresser les citoyennes et citoyens du 

canton lorsqu’ils constatent qu’ils ne peuvent obte-
nir de manière satisfaisante un renseignement dans 
leur langue maternelle, en raison d’une connaissan-
ce insuffisante de l’autre langue officielle? 

Le Conseil d’Etat relève tout d’abord, à l’instar du dé-
puté, que les citoyens et citoyennes sont en droit d’ob-
tenir de l’administration une réponse dans leur langue 
(pour autant qu’elle soit officielle), dans les limites des 
articles 6 et 17 de la Constitution. Si tel n’est pas le cas, 
le citoyen ou la citoyenne concerné-e doit adresser sa re-
quête au chef ou à la cheffe de l’unité administrative com-
pétente pour traiter sa question. A défaut d’une réponse 
satisfaisante, le citoyen ou la citoyenne peut s’adresser 
à la direction concernée du Conseil d’Etat, ou encore 
en dernier recours au Conseil d’Etat lui-même. Le cas 
échéant, des mesures seront immédiatement prises pour 
que la requête soit traitée dans la langue et à satisfaction 
du citoyen ou de la citoyenne qui s’est adressé-e à l’ad-
ministration cantonale. 

Le 15 avril 2008.
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Anfrage QA3098.08 Moritz Boschung	

(Kenntnis der Amtssprachen in der Kantonsverwal-
tung)

Anfrange

Immer wieder werden, wie es sich für einen amtlich 
zweisprachigen Kanton gehört, Stelleninserate des Staa-
tes mit der Anforderung «deutsche oder französische 
Muttersprache mit (sehr) guten Kenntnissen der andern 
Sprache» (Französisch: «de langue maternelle françai-
se ou allemande avec de (très) bonnes connaissances 
de l’autre langue»)» ausgeschrieben. Da die Zweispra-
chigkeit das älteste und dauerhafteste Wesensmerkmal 
des Kantons Freiburg ist, muss der Kenntnis der beiden 
Amtssprachen im Staatsapparat auch eine entsprechende 
Bedeutung beigemessen werden. Die Berücksichtigung 
der Zweisprachigkeit bei der Personalanstellung bildet 
einen wichtigen Bestandteil der Umsetzung der Verfas-
sungsbestimmungen betreffend die Amtssprachen (Art. 6 
Abs. 1) und der freien Wahl der Amtssprache des Bürgers 
im Verkehr mit dem Kanton (Art. 17 Abs. 2). Nicht zu 
unterschätzen sind dabei auch die Attraktivität und der 
Standortvorteil, den eine zweisprachige Verwaltung bie-
ten kann.

Nun ist aber festzustellen, dass zumindest in den bei-
den letzten Jahren bei der Vorstellung der neu ernannten 
Staatsangestellten in der Regel – mit Ausnahme des Vi-
zekanzlers sowie der Chefärzte im Kantonsspital  – die 
Kenntnisse der jeweils andern Sprache nicht erwähnt 
wurden. So beispielsweise auch nicht beim kürzlich er-
nannten neuen Staatsarchivar, obwohl in diesem Fall auf 
Grund der im Staatsarchiv vorhandenen Reichhaltigkeit 
der deutschen Quellen vom Spätmittelalter an und na-
mentlich im Ancien Regime die verlangten «sehr guten 
Kenntnisse der andern Sprache», d. h. in diesem Fall 
Deutschkenntnisse, besonders wichtig sind. 

Ich bitte den Staatsrat in diesem Zusammenhang um die 
Beantwortung folgender Fragen: 

Bezüglich Neuanstellungen
1.	 Warum werden die Kenntnisse der jeweils andern 

Sprache bei der Vorstellung der neu gewählten Staats-
angestellten nicht konsequent entsprechend der Aus-
schreibung erwähnt? 

2.	 Bei welchen Kategorien von Staatsangestellten wer-
den «sehr gute» und bei welchen lediglich «gute» 
Kenntnisse «der andern Sprache» gefordert? 

3.	 Was heisst «sehr gute» und was heisst «gute» Kennt-
nisse der andern Sprache?

4.	 Ist der Staatsrat auch der Meinung, dass wenn «(sehr) 
gute Kenntnisse der andern Sprache« verlangt werden, 
dies eine unabdingbare Voraussetzung für eine Anstel-
lung  ist?

5.	 Wie werden die Kenntnisse in der «andern Sprache» 
geprüft?

6.	 Wer überprüft die Kenntnisse in der jeweils «andern 
Sprache» und nach welchen Kriterien?

7.	 Wie wird sichergestellt, dass bei allen Kandidaten die 
gleichen Kriterien angewendet werden und somit eine 
Gleichbehandlung erfolgt? 

Bezüglich bisheriger Angestellten
1. 	Was gedenkt der Staatsrat mit Staatsangestellten zu 

tun, die mit der Bedingung «sehr gute» bzw. «gute 
Sprachkenntnisse der andern Sprache» angestellt wur-
den, aber offensichtlich nicht über die entsprechende 
Qualifikation verfügen?

2.	 Wie will der Staatsrat sicherstellen, dass die «guten» 
bzw. «sehr guten Kenntnisse der andern Sprache» er-
reicht werden bzw. erhalten bleiben?

Bezüglich Bürgerinnen und Bürger des Kantons
1.	 An wen können sich die Bürgerinnen und Bürger des 

Kantons wenden, wenn sie feststellen, dass ihnen we-
gen mangelnder Kenntnis der andern Amtssprache die 
Auskunft in ihrer Muttersprache nicht in zufrieden-
stellender Art erteilt werden kann?

Den 8. Januar 2008.

Antwort des Staatsrates

Vorbemerkung 

Bevor der Staatsrat die von Grossrat Moritz Boschung 
gestellten Fragen im Einzelnen beantwortet, möchte er 
auf die Antwort hinweisen, die er auf die Anfrage von 
Grossrat Emanuel Waeber (QA 3007.07) zur Handha-
bung von Stellenausschreibungen innerhalb der Kantons-
verwaltung gegeben hatte. Sie lautete wie folgt:

«Wird Zweisprachigkeit gefordert (Sprache und Schrift) 
so erscheint das Inserat mit folgender Präzisierung 
«Deutsche Muttersprache mit sehr guten Kenntnissen 
der französischen Sprache», bzw. «De langue mater-
nelle française avec de très bonnes connaissances de 
l’allemand». Ist lediglich ein gutes Verständnis der zwei-
ten Landessprache erforderlich (Sprache) so erscheint 
das Inserat mit der Präzisierung «…mit guten Kenntnis-
sen…», bzw. «…avec de bonnes connaissances…».  Beim 
ersten Fall muss das Inserat zwingend in französischer 
und deutscher Sprache erscheinen. Im zweiten Falle 
muss das Inserat lediglich in derjenigen Sprache publi-
ziert werden, die zur Hauptsache als Arbeitssprache am 
Arbeitsplatz gesprochen wird und, auf Wunsch, kann die 
Publikation auch in der Partnersprache erfolgen.»

Der Staatsrat bemerkte auch, er werde die Weisung ertei-
len, künftig auf den Ausdruck «Muttersprache» zu ver-
zichten, weil seiner Ansicht nach die Beherrschung einer 
Sprache auf verschiedenen Niveaus nicht grundsätzlich 
eine Frage der Muttersprache an sich, sondern eine Frage 
der effektiv erworbenen Sprachkompetenzen sei. In Zu-
kunft würden deshalb lediglich «(gute, sehr gute) Kennt-
nisse der Partnersprache» (oder einer anderen Sprache) 
gefordert.

Antworten auf die Fragen

Bezüglich Neuanstellungen
1.	 Warum werden die Kenntnisse der jeweils andern 

Sprache bei der Vorstellung der neu gewählten 
Staatsangestellten nicht konsequent entsprechend 
der Ausschreibung erwähnt?

Die Vorstellung neuer Staatsmitarbeiterinnen und Staats-
mitarbeiter über eine Medienmitteilung, insbesondere 
der Mitglieder des höheren Kaders, erfolgt immer in 
beiden Amtssprachen. Der Text dieser Vorstellung wird 
von der betreffenden Anstellungsbehörde verfasst, die 
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selber bestimmt, auf welche Angaben sie Wert legt. Die 
Anstellungsbehörde kann also besonderes Gewicht auf 
die Sprachkenntnisse der neu angestellten Person legen, 
aber auch auf andere berufliche Qualitäten in Zusam-
menhang mit der betreffenden Funktion. Die Erwähnung 
oder Nichterwähnung von Sprachkenntnissen bedeutet 
also nicht, dass die betreffende Person die Partnerspra-
che beherrscht oder nicht beherrscht. Wichtig ist für den 
Staatsrat, dass alle Bürgerinnen und Bürger Zugang zum 
Inhalt der Vorstellung in beiden Amtssprachen haben. 
Das heisst auch, dass die Bürgerinnen und Bürger wis-
sen, dass sie sich auf Deutsch oder Französisch an die 
Organisationseinheit wenden können, der die neu ange-
stellte Person angehört. 

2.	 Bei welchen Kategorien von Staatsangestellten wer-
den «sehr gute» und bei welchen lediglich «gute» 
Kenntnisse «der andern Sprache» gefordert? 

3.	 Was heisst «sehr gute» und was heisst «gute» 
Kenntnisse der andern Sprache?

Diese beiden Fragen sind gemeinsam zu behandeln, da 
die Antwort auf Frage 2 von der Antwort auf Frage 3 ab-
hängt. 

Die Anforderung «gute Kenntnisse» bedeutet, dass die 
betreffende Person die Partnersprache mündlich beherr-
schen muss. Auf diesem Niveau kann von ihr erwartet 
werden, dass sie sich umgangssprachlich ausdrücken 
kann und einfache Gespräche und leichte Texte versteht. 
Sie muss ausserdem fähig sein, Personen zu empfangen, 
die Situation der Gesprächspartnerinnen und Gesprächs-
partner sowie die Umstände zu verstehen und muss sich 
angemessen ausdrücken und korrekte Erklärungen abge-
ben können. 

Die Anforderung «sehr gute Kenntnisse» bedeutet, dass 
die betreffende Person zusätzlich zu den genannten Anfor-
derungen die Partnersprache schriftlich und mündlich be-
herrschen muss. Auf diesem Niveau kann von ihr erwartet 
werden, dass sie in der jeweils anderen Amtssprache mit 
Arbeitskolleginnen und -kollegen, den Bürgerinnen und 
Bürgern oder sonstigen Gesprächspartnern der Verwaltung 
kommunizieren und arbeiten kann und über einen fach-
sprachlichen und literarischen Wortschatz verfügt.

Die sprachlichen Anforderungen bestimmen sich nicht 
nach Personalkategorien oder Funktionsgruppen, sondern 
sind in Bezug zu den einzelnen Arbeitsstellen genau zu 
definieren. So geht es darum, den tatsächlichen Bedürf-
nissen am Arbeitsplatz Rechnung zu tragen. Die sprach-
lichen Anforderungen werden somit von der für die Ver-
waltungseinheit verantwortlichen Person (Dienstchef/in) 
und/oder der Anstellungsbehörde entsprechend jedem 
einzelnen Arbeitsplatz festgelegt. Würden die sprachli-
chen Anforderungen nach Personalkategorien oder Funk-
tionen festgelegt, so könnten die Sprachkenntnisse nicht 
mehr aufgrund der geografischen Lage des Arbeitsplat-
zes oder Tätigkeitsbereichs differenziert werden. Es wäre 
auch nicht mehr möglich, der spezifischen Organisation 
der Verwaltungseinheit, zu der die neu angestellte Person 
stossen wird, sowie der dort bereits bestehenden sprach-
lichen Zusammensetzung Rechnung zu tragen. 

4.	 Ist der Staatsrat auch der Meinung, dass wenn 
«(sehr) gute Kenntnisse der andern Sprache» ver-
langt werden, dies eine unabdingbare Vorausset-
zung für eine Anstellung ist?

Der Staatsrat teilt grundsätzlich die Ansicht von Grossrat 
Moritz Boschung. In der Regel müssen die in der Stel-

lenanzeige angegebenen sprachlichen Anforderungen 
bei der endgültigen Wahl der Bewerberin oder des Be-
werbers erfüllt sein, was tatsächlich auch der Fall ist. Je 
nach Bewerbungen muss die Anstellungsbehörde aber 
manchmal auf gewisse Fähigkeiten zugunsten anderer, 
vorrangiger Fähigkeiten verzichten. Kommt es in diesen 
Fällen zur Anstellung, so muss die Anstellungsbehörde 
dafür sorgen, dass die festgestellten Mängel, beispiels-
weise hinsichtlich der Sprachkenntnisse, etwa mit einem 
Ausbildungsplan und organisatorischen Massnahmen 
entsprechend ausgeglichen werden. Die Anstellungs
behörde muss die Garantie haben und auch garantieren 
können, dass bei Anstellung einer Person, die nicht ganz 
den Anforderungen gemäss Stellenanzeige entspricht, die 
Dienstleistungsqualität der betreffenden Verwaltungsein-
heit, auch in sprachlicher Hinsicht, nicht leiden wird. 

5.	 Wie werden die Kenntnisse in der «andern Spra-
che» geprüft?

6.	 Wer überprüft die Kenntnisse in der jeweils «an-
dern Sprache» und nach welchen Kriterien?

7.	 Wie wird sichergestellt, dass bei allen Kandidaten 
die gleichen Kriterien angewendet werden und so-
mit eine Gleichbehandlung erfolgt? 

Die Verwaltungseinheiten und die Anstellungsbehörden 
beurteilen die Sprachkenntnisse nach den Angaben im 
Lebenslauf (Dauer und Niveau der Berufserfahrung in 
den Sprachgebieten, Dauer von Sprachaufenthalten im 
Ausland, Niveau der Sprachdiplome, Arbeitszeugnisse, 
Auskünfte ehemaliger Arbeitgeber usw.). Dann kann 
beim Bewerbungsgespräch das Hörverstehen von der 
für die Beurteilung verantwortlichen Person selber oder 
durch die Teilnahme einer Person, die die Partnerspra-
che perfekt beherrscht, relativ einfach getestet werden. 
Zur Prüfung der schriftlichen Kenntnisse führen gewisse 
Sektoren auch Schreib- und Lesetests durch. 

Es gibt aber keine einheitlichen Sprachtests zur Verwen-
dung in der gesamten Verwaltung. Alle Bewerberinnen 
und Bewerber einem Sprachtest zu unterziehen, wenn die 
Stelle gewisse Sprachkenntnisse erfordert, wäre gemes-
sen an den zu erwartenden Ergebnissen unverhältnismäs
sig. Wie schon in der Antwort auf die Fragen 2 und 3 
angesprochen, können und müssen die Beurteilungskri-
terien je nach Arbeitsstelle, beruflichen Anforderungen, 
Häufigkeit und Art des «Kundenkontakts», Komplexität 
der zu erhaltenden und/oder weiterzuleitenden Informa-
tionen usw. unterschiedlich sein. In Anbetracht dieser 
Vielfalt verlangt der Grundsatz der Gleichbehandlung, 
wonach Gleiches gleich und Unterschiedliches unter-
schiedlich zu behandeln ist, gerade die Anwendung 
differenzierter Massnahmen. Allerdings darf diese Dif-
ferenzierung natürlich nicht zwischen Bewerberinnen 
und Bewerbern um die gleiche Stelle gemacht werden, 
sondern ihre Sprachkenntnisse (und auch die sonstigen 
Kenntnisse) müssen nach den gleichen Kriterien und mit 
den gleichen Instrumenten beurteilt werden. So würde 
beispielsweise gegen den Grundsatz der Gleichbehand-
lung verstossen, wenn Bewerberinnen und Bewerber um 
eine bestimmte Stelle einen Schreib- und Lesetest mit 
unterschiedlichem Schwierigkeitsgrad ablegen müssten 
oder wenn bei der Beurteilung des Lebenslaufs nicht bei 
allen gleich gründlich vorgegangen würde.

Bezüglich bisheriger Angestellter
1. 	Was gedenkt der Staatsrat mit Staatsangestellten 

zu tun, die mit der Bedingung «sehr gute» bzw. 
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«gute Sprachkenntnisse der andern Sprache» an-
gestellt wurden, aber offensichtlich nicht über die 
entsprechende Qualifikation verfügen? 

2.	 Wie will der Staatsrat sicherstellen, dass die «gu-
ten» bzw. «sehr guten Kenntnisse der andern Spra-
che» erreicht werden bzw. erhalten bleiben?

Zunächst einmal ist zu sagen, dass mit der Zeit höhere 
Erwartungen an die Sprachkenntnisse gestellt werden 
können, was auch geschehen ist. Folglich sehen sich 
nun gewisse Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter, bei deren 
Anstellung die Kenntnis der Partnersprache noch nicht 
Voraussetzung war, damit konfrontiert, dass sie Leis-
tungen in beiden Amtssprachen erbringen müssen. Wie 
der Staatsrat in seiner Antwort auf die Frage 4 bereits 
erwähnt hat, sind je nach Arbeitsmarktlage gewisse Per-
sonen auch ohne die verlangten Sprachkenntnisse ange-
stellt worden. In den periodischen Personalbeurteilungen 
werden diese Mängel aufgedeckt, und der Arbeitgeber 
Staat wird dann verlangen, dass die Sprachkenntnisse 
verbessert werden. Sind die betroffenen Personen jedoch 
aufgrund mangelnder persönlicher Fähigkeiten nicht in 
der Lage, das verlangte Sprachniveau zu erreichen, so 
werden umgehend Massnahmen getroffen, um diesen 
Mangel an Sprachkenntnissen zu beheben, und zwar ent-
weder mit der Versetzung der betroffenen Personen oder 
anderen organisatorischen Massnahmen. Verweigert dies 
die betreffende Person, so können auch Entscheide be-
züglich ihres Dienstverhältnisses gefällt werden. 

Das Ausbildungsprogramm, das dem Staatspersonal zur 
Verfügung steht, setzt einen besonderen Schwerpunkt 
auf die Kenntnis der Partnersprache, insbesondere der 
deutschen Sprache. Zur Förderung der Zweisprachigkeit 
wird ein Tandemsystem, das «Tandem Mittellangues» 
angeboten. Dieses Ausbildungsmodul ist darauf aus-
gerichtet, dass sich französisch- und deutschsprachige 
Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter des Staates ein- bis 
zweimal pro Woche treffen, wobei sie von Sprachlehrer/
innen gecoacht werden. Im Ausbildungsprogramm wer-
den auch Grammatikkurse angeboten, um nicht nur die 
mündlichen Kenntnisse der Partnersprache zu vertiefen, 
sondern auch den schriftlichen Ausdruck zu verbessern. 
Die Deutschkurse werden auf drei Stufen angeboten: 
Elementare Sprachverwendung, selbstständige Sprach-
verwendung und kompetente Sprachverwendung. 

Die im Ausbildungsprogramm angebotenen Sprachkur-
se für das Staatspersonal werden von vielen Teilneh-
merinnen und Teilnehmern absolviert (2007: 182 an den 
Deutschkursen, 77 an den Französischkursen, 71 an den 
Englischkursen), die ihre Sprachkenntnisse verbessern 
und perfektionieren wollen oder müssen.

Bezüglich Bürgerinnen und Bürger des Kantons 
1.	 An wen können sich die Bürgerinnen und Bürger 

des Kantons wenden, wenn sie feststellen, dass ih-
nen wegen mangelnder Kenntnis der andern Amts-
sprache die Auskunft in ihrer Muttersprache nicht 
in zufrieden stellender Art erteilt werden kann? 

Der Staatsrat betont, dass die Bürgerinnen und Bürger 
wie von Grossrat Boschung angesprochen das Recht ha-
ben, von der Verwaltung eine Antwort in ihrer Sprache 
zu verlangen (sofern es sich um eine der Amtssprachen 
handelt), und zwar in den Grenzen der Artikel 6 und 17 
der Kantonsverfassung. Wird dem nicht entsprochen, so 
müssen sich die betroffenen Bürgerinnen und Bürger mit 
ihrem Anliegen an die Chefin oder den Chef der dafür 
zuständigen Verwaltungseinheit wenden. Erhält die Bür-

gerin oder der Bürger keine zufrieden stellende Antwort, 
so kann sie oder er sich an die betreffende Direktion des 
Staatsrates oder in letzter Instanz an den Staatsrat selber 
wenden. Gegebenenfalls werden umgehend Massnah-
men ergriffen, damit das Anliegen, mit dem sich die Bür-
gerin oder der Bürger an die Verwaltung gewendet hat, in 
der Sprache und zur Zufriedenheit der Bürgerin oder des 
Bürgers behandelt wird. 

Den 15. April 2008.

Question QA3108.08 Nicolas Repond	

(réintroduction de la troisième leçon d’éducation 
physique [EPS] dans les CO et les gymnases)

Question

Dans le canton de Fribourg, durant les années 1990 et •	
au début des années 2000, les autorités ont supprimé 
la 3e leçon d’éducation physique (EPS) à différents ni-
veaux de la scolarité: 3e année du CO et 4e année du 
gymnase, puis 3e année du gymnase, enfin 2e année du 
gymnase.

Face à cette hémorragie, des étudiants ont fini par dé-•	
poser plainte, contre la dernière suppression, auprès 
du Tribunal administratif. Et en mai 2005, celui-ci a 
donné tort à la Direction de l’instruction publique, 
de la culture et du sport (DICS). La 3e leçon d’EPS a 
donc été réintroduite dès la rentrée scolaire 2005/06 en 
2e année du gymnase.

En mai 2006, près de 20 élèves issus des CO et des •	
gymnases fribourgeois ont demandé à la DICS le re-
tour de la 3e leçon d’EPS là où elle manque encore. Et 
en avril 2007, le Conseil d’Etat a décidé de modifier 
la règlementation encourageant l’EPS dans les écoles 
afin de la rendre conforme à la législation fédérale en 
la matière. Par ce biais, le Conseil d’Etat vise la régu-
larisation de la situation en matière de dotation horaire 
de l’EPS, dans les CO et dans les écoles du secondaire 
du deuxième degré… pour autant que ces établisse-
ments disposent des infrastructures nécessaires dès la 
rentrée scolaire 2008/09.

A l’automne 2007, la DICS a lancé une procédure de •	
consultation auprès des écoles concernées, afin d’éva-
luer la situation cas par cas. Il semblerait aujourd’hui 
qu’une majorité de ces établissements scolaires puisse 
envisager sans grande difficulté le retour de la 3e leçon 
d’EPS à tous les niveaux de la scolarité. 

Comment le Conseil d’Etat va-t-il donner suite à sa déci-
sion du 24 avril 2007, allant dans le sens:

d’une modification du règlement du 10 septembre •	
1974 encourageant l’EPS dans les écoles, notamment 
en supprimant l’article 6 al. 2bis?

d’une (ré)introduction de la 3•	 e leçon d’EPS en 3e an-
née du CO, ainsi que là où elle manque dans les écoles 
du secondaire du deuxième degré?

Le 15 février 2008.
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Réponse du Conseil d’Etat

Le Conseil d’Etat a modifié le 5 mai 2008 le règlement du 
10 septembre 1974 encourageant l’éducation physique et 
les sports dans les écoles afin de le rendre conforme à la 
législation fédérale pour les écoles du cycle d’orientation 
(CO), notamment par la suppression de l’article 6 al. 2bis, 
de manière à ce que la situation en matière de dotation 
horaire de l’éducation physique soit régularisée dans les 
CO qui disposent des infrastructures nécessaires dès la 
rentrée scolaire 2008/09 et au plus tard pour la rentrée 
scolaire 2009/10 pour l’ensemble des CO.

En effet, pour le CO, l’enquête lancée par la Direction de 
l’instruction publique, de la culture et du sport (DICS) 
auprès des établissements scolaires concernés a révélé la 
situation suivante.

A la question de savoir s’il était possible de mettre en 
place l’augmentation de la dotation horaire pour l’année 
scolaire 2008/09, 11 CO de langue française ont répondu 
par l’affirmative et 2 CO de langue française ont répondu 
par la négative (il s’agit des CO de Jolimont et de la Ve-
veyse). Pour les CO de langue allemande, 5 CO ont ré-
pondu par l’affirmative et trois CO (DOSF, Düdingen et 
Wünnewil) par la négative.

En conséquence, dans l’ensemble du canton, 16 CO 
peuvent introduire la 3e heure d’éducation physique dès 
l’année scolaire 2008/09, et 5 CO ne pourraient le faire 
qu’ultérieurement, en principe l’année suivante, soit l’an-
née scolaire 2009/10.

Le nombre d’EPT supplémentaires nécessaires, pour 
l’ensemble des CO, est de 5,08.

Pour les écoles du secondaire du deuxième degré, le 
Conseil d’Etat a pris acte que des études complémentai-
res doivent être encore menées par la DICS pour trouver 
des solutions permettant la réintroduction de la 3e heure 
d’éducation physique, dont la possibilité pour tous les 
collèges est très limitée à l’heure actuelle pour des rai-
sons de manque d’infrastructures.

Le 5 mai 2008.

Anfrage QA3108.08 Nicolas Repond

(Wiedereinführung der dritten Lektion Sportunter-
richt in den OS und in den Schulen der Sekundar
stufe II)

Anfrage

Im Kanton Freiburg haben die Behörden in den 1990er •	
und zu Beginn der 2000er Jahre die dritte Lektion 
Sportunterricht auf verschiedenen Schulstufen gestri-
chen: Für das 3. OS-Jahr und das 4. Jahr der Sekun-
darstufe II, dann für das 3. und schliesslich für das 
2. Jahr der Sekundarstufe II.

Angesichts dieser Kürzungen haben einige Studieren-•	
de beim Verwaltungsgericht Beschwerde gegen die 
letzte Kürzung des Sportunterrichts eingereicht. Und 
im Mai 2005 entschied dieses gegen die Direktion für 
Erziehung, Kultur und Sport (EKSD). Die 3. Lektion 
Sportunterricht wurde daraufhin zu Beginn des Schul-
jahres 2005/06 für das 2.  Jahr der Sekundarstufe II 
wieder eingeführt.

Im Mai 2006 forderten fast 20 Schülerinnen und Schü-•	
ler aus Freiburger Orientierungsschulen und Kollegien 
die EKSD auf, die 3. Lektion Sportunterricht überall 
wiedereinzuführen, wo dies noch nicht geschehen 
war. Ferner beschloss der Staatsrat im April 2007, das 
Reglement zur Förderung von Turnen und Sport in der 
Schule zu ändern, um es an die entsprechende Bundes-
gesetzgebung anzupassen. Damit will der Staatsrat die 
Stundendotierung für den Sportunterricht in den OS 
und in den Schulen der Sekundarstufe II regeln� so-
fern diese Schulen zu Beginn des Schuljahres 2008/09 
über die nötige Infrastruktur verfügen.

Im Herbst 2007 hat die  EKSD die betreffenden Schu-•	
len konsultiert, um die Situation von Fall zu Fall abzu-
klären. Demnach könnten offenbar derzeit die meisten 
dieser Schulen die 3. Lektion Schulunterricht auf allen 
Schulstufen ohne grössere Probleme wiedereinfüh-
ren.

Wie wird der Staatsrat vorgehen, um seinen Entscheid 
vom 24. April 2007 konkret umzusetzen, und zwar im 
Hinblick auf:

Eine Änderung des Reglements vom 10. September •	
1974 Förderung von Turnen und Sport in den Schu-
len, namentlich durch die Streichung von Artikel 6 
Abs. 2bis?

Eine (Wieder)Einführung der 3. Lektion Sportunter-•	
richt im 3. OS-Jahr sowie dort, wo sie in den Schulen 
der Sekundarstufe II noch fehlt?

Den 15. Februar 2008. 

Antwort des Staatsrates 

Der Staatsrat hat am 5. Mail 2008 das Ausführungsregle-
ment vom 10. September 1974 zur Bundesgesetzgebung 
über die Förderung von Turnen und Sport in den Schulen 
(SGF) geändert, um dieses an die Bundesgesetzgebung 
über die Orientierungsschulen (OS) anzupassen. Dabei 
wurde insbesondere Artikel 6 Abs. 2bis gestrichen, damit 
die Stundendotierung der Sporterziehung in den OS, die 
über die nötigen Infrastrukturen verfügen, bis zum Be-
ginn Schuljahr 2008/09 und spätestens zum Beginn des 
Schuljahres 2009/10 für sämtliche OS geregelt wird.

Die von der Direktion für Erziehung, Kultur und Sport 
(EKSD) bei den betreffenden Schulen durchgeführte 
Umfrage hat nämlich für die OS folgendes Resultat er-
geben.  

Auf die Frage, ob sie mit den zur Verfügung stehen-
den Sporthallen eine erhöhte Stundendotierung für das 
Schuljahr 2008/09 erfüllen könnten, haben elf franzö-
sischsprachige OS mit Ja und zwei mit Nein geantwortet 
(bei letzteren handelt es sich um die OS Jolimont und 
die OS Vivisbach). Von den deutschsprachigen OS haben 
fünf die Frage bejaht und drei verneint (DOSF, Düdingen 
und Wünnewil).

Demnach können im gesamten Kanton 16 OS die dritte 
Lektion Sportunterricht für das Schuljahr 2008/09 einfüh-
ren; 5 OS könnten dies hingegen erst später tun, im Prin-
zip im folgenden Jahr, also für das Schuljahr 2009/10.

Für sämtliche OS werden dafür rund fünf zusätzliche 
Vollzeitstellen (5.08 VZÄ) benötigt. 

Im Übrigen wurde der Staatsrat informiert, dass die 
EKSD für die Kollegien und die Fachmittelschule zu-
sätzliche Abklärungen vornehmen muss, um Lösungen 
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für die Einführung der dritten Lektion Sportunterricht zu 
finden, was gegenwärtig für alle Kollegien aufgrund der 
mangelnden Infrastruktur nur beschränkt möglich ist. 

Den 5. Mai 2008.

Question QA3110.08 Antoinette de Weck	

(conservation des œuvres d’art du Musée d’art et 
d’histoire de Fribourg [MAHF])

Question

Récemment, la presse (la Liberté, les FN et la Gruyè-
re) s’est fait l’écho de l’urgent besoin du Musée d’art et 
d’histoire (MAHF) de locaux pour entreposer ses réser-
ves d’œuvres d’art, soit près de 30 000 pièces. Actuel-
lement, ces œuvres sont entreposées dans une vingtaine 
de sites répartis sur l’ensemble du territoire du canton et 
un à l’extérieur. A la difficulté de gestion d’un si grand 
nombre de dépôts s’ajoute le fait que la plupart de ceux-
ci n’offrent pas les conditions minimales pour un entre-
posage adéquat d’œuvres d’art. Celles-ci sont victimes 
des grandes variations du taux d’humidité relative, des 
insectes et des rongeurs. L’exiguïté des locaux entraîne 
également de graves dégâts aux œuvres (entassement 
calamiteux, casse d’objets ou percement d’une toile, par 
exemple). Les conditions de sécurité sont aussi si pré-
caires qu’il est incroyable que ces entrepôts n’aient pas 
déjà fait l’objet de vols. Or, ces objets représentent notre 
patrimoine artistique et historique. Leur perte ne pourrait 
jamais être remplacée.

Si je salue le fait que la DICS ait décidé d’entreprendre 
l’inventaire de ces pièces, je demande au Conseil d’Etat 
ce qu’il entend faire pour mettre à disposition du MAHF 
des locaux assurant un entreposage adéquat (température 
et taux d’humidité réguliers, normes d’hygiène, l’éclai-
rage, accès et sécurité assurés) et cela le plus rapidement 
possible.

Le 29 février 2008.

Réponse du Conseil d’Etat

Il est vrai qu’en raison de l’insuffisance de surfaces dis-
ponibles dans les bâtiments occupés par le Musée d’art 
et d’histoire (MAHF), celui-ci s’est vu dans l’obligation, 
depuis plusieurs années déjà, d’occuper des dépôts dis-
séminés en ville de Fribourg ou à proximité immédiate. 
Aujourd’hui, le MAHF dispose de 24 dépôts différents 
pour abriter ses collections constituées d’un patrimoine 
très diversifié (peintures, œuvres sur papier, sculptures, 
mobilier, accessoires de toutes sortes). Selon les informa-
tions communiquées par la direction du Musée, des me-
sures d’urgence ont été prises pour assurer une conserva-
tion adéquate des objets qui se trouvaient dans des dépôts 
inadaptés. Ainsi, les objets présentant un degré de fra-
gilité ou nécessitant des mesures spécifiques de conser-
vation ont été regroupés dans des locaux répondant aux 
normes minimales requises. Par ailleurs, il est possible 
d’améliorer, si nécessaire, la sécurité ou les conditions de 
conservation des dépôts existants par le biais de crédits 
inscrits au budget ordinaire du MAHF.

Cela dit, le Conseil d’Etat est conscient qu’une solution 
globale doit être trouvée en ce qui concerne la probléma-

tique du stockage des collections artistiques de l’Etat en 
général, et du MAHF en particulier. A plusieurs reprises, 
ces dernières années, des projets de regroupement de ces 
collections avaient été envisagés. Ils n’ont pas pu être 
concrétisés pour des raisons financières. D’autre part, il 
s’est avéré qu’avant d’entamer une réflexion approfondie 
à ce sujet, il était nécessaire de procéder préalablement 
à un inventaire de l’ensemble des collections du MAHF. 
C’est pourquoi, le Conseil d’Etat a prévu au plan finan-
cier 2008–2011 un montant pour financer un tel inven-
taire, y compris la constitution et la gestion de fichiers 
sur un logiciel spécifique. Le cas échéant, un montant 
supplémentaire devrait être inscrit en 2012 pour termi-
ner cette opération conformément au programme arrêté 
par le MAHF. Parallèlement à cette opération, il a été 
demandé à la direction du Musée d’établir un cahier des 
charges précis des besoins en matière de dépôts, com-
prenant en particulier un descriptif des types de dépôts 
nécessaires et de l’équipement à prévoir pour assurer une 
conservation et une gestion optimales des collections. 
Ce document a été remis par le Musée, voilà quelques 
semaines, conjointement à la Direction de l’instruction 
publique, de la culture et du sport et à la Direction de 
l’aménagement, de l’environnement et des constructions. 
Sur la base de ce dossier, il sera procédé à une étude vi-
sant à regrouper l’ensemble des dépôts nécessaires à la 
conservation des collections artistiques de l’Etat soit au 
sein d’une nouvelle construction, soit par l’aménagement 
d’une construction existante. Une proposition concrète 
sera soumise au Conseil d’Etat lors de l’élaboration du 
prochain programme de législature.

Le 5 mai 2008.

Anfrage QA3110.08 Antoinette de Weck	

(Konservierung der Kunstwerke des Museums für 
Kunst und Geschichte in Freiburg [MAHF])

Anfrage

Kürzlich wurde in der Presse (La Liberté, FN und La 
Gruyère) berichtet, das Museum für Kunst und Geschich-
te (MAHF) benötige dringend Räume für die Aufbewah-
rung seines Reservebestands von fast 30 000 Kunstwer-
ken. Derzeit werden diese Kunstwerke an etwa zwanzig 
Aufbewahrungsorten, verteilt über das gesamte Gebiet 
des Kantons, und an einem Standort ausserhalb des Kan-
tons zwischengelagert. Die Verwaltung einer so grossen 
Zahl von Zwischenlagern ist schwierig. Hinzu kommt, 
dass die meisten davon nicht die Mindestanforderun-
gen für eine sachgemässe Lagerung von Kunstwerken 
erfüllen. Diese leiden unter grossen Schwankungen der 
relativen Luftfeuchtigkeit sowie unter Insekten und Na-
getieren. Aufgrund der Enge der Räume entstehen zudem 
schwere Schäden an den Kunstwerken (etwa weil diese 
ungeschickt aufeinander gestapelt werden, Gegenstände 
zu Bruch gehen oder eine Leinwand durchstochen wird). 
Auch die Sicherheitsbedingungen sind prekär, so dass 
es schier unglaublich ist, dass noch keine Diebstähle zu 
beklagen sind. Dabei gehören diese Kunstwerke zu unse-
rem Kultur- und Geschichtserbe und sind unersetzlich.

Ich finde es erfreulich, dass die EKSD die Inventarisie-
rung dieser Kunstwerke beschlossen hat. Doch frage ich 
den Staatsrat an, was er zu tun gedenkt, um dem MAHF 
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so schnell als möglich Räume zur Verfügung zu stellen, 
die eine sachgemässe Lagerung (gleichmässige Tempera-
tur und Luftfeuchtigkeit, Hygienevorschriften, Beleuch-
tung, kontrollierter Zugang und Sicherheitsmassnahmen) 
gewährleisten.

Den 29. Februar 2008.

Antwort des Staatsrates

Es stimmt, dass das Museum für Kunst und Geschichte 
(MAHF) aufgrund der ungenügenden Fläche in den Ge-
bäuden des Museums sich bereits vor mehreren Jahren 
gezwungen sah, Lagerräume im Gebiet der Stadt Frei-
burg oder in der näheren Umgebung zu belegen. Derzeit 
verfügt das MAHF über 24 Lagerräume für die Auf-
bewahrung seiner Sammlung von Kulturgütern unter-
schiedlichster Art (Gemälde, Arbeiten auf Papier, Skulp-
turen, Möbel, Requisiten aller Art). Laut Auskunft der 
Direktion des Museums wurden dringliche Massnahmen 
getroffen, um für eine sachgemässe Konservierung der in 
ungeeigneten Lagerräumen untergebrachten Gegenstän-
de zu sorgen. So wurden zerbrechliche Objekte oder sol-
che, für die besondere Konservierungsmassnahmen nötig 
sind, in Räume umgelagert und zusammengelegt, welche 
die erforderlichen Mindestvoraussetzungen erfüllen. Zu-
dem können die Sicherheit und die Konservierungsbe-
dingungen in den bestehenden Lagerräumen bei Bedarf 
mit den im ordentlichen Budget des MAHF vorgesehe-
nen Krediten verbessert werden.

Doch ist sich der Staatsrat bewusst, dass eine Gesamtlö-
sung für die Lagerung der Kunstsammlungen des Staates 
im Allgemeinen und des MAHF im Besonderen gefun-
den werden muss. In den vergangenen Jahren wurden 
mehrmals Versuche zur Zusammenlegung dieser Samm-
lungen unternommen. Diese kamen jedoch aus finanziel-
len Gründen nicht zustande. Andererseits wurde es als 
notwendig erachtet, zuerst sämtliche Sammlungen des 
MAHF zu inventarisieren und sich dann erst eingehend 
mit dem Problem ihrer Zusammenlegung und Lagerung 
zu befassen. Daher hat der Staatsrat einen Betrag für die 
Finanzierung eines solchen Inventars in den Finanzplan 
2008–2011 aufgenommen, wobei darin auch der Aufbau 
einer Datenbank und die Datenverwaltung mit einem spe-
ziellen Programm enthalten ist. Allenfalls soll 2012 ein 
zusätzlicher Betrag vorgesehen werden, um dieses Pro-
jekt entsprechend dem vom MAHF beschlossenen Plan 
abzuschliessen. Gleichzeitig erhielt die Direktion des 
Museums den Auftrag, ein genaues Pflichtenheft für La-
gerräume zu erstellen, worin die benötigten Lagertypen 
und die für eine optimale Konservierung und Verwaltung 
der Sammlungen vorzusehende Ausstattung beschrieben 
sind. Dieses Pflichtenheft hat das Museum vor einigen 
Wochen der Direktion für Erziehung, Kultur und Sport 
und der Raumplanungs-, Umwelt- und Baudirektion zu-
kommen lassen. Gestützt auf diese Unterlagen wird nun 
abgeklärt, wie sich die gesamte benötigte Lagerfläche 
für die Konservierung der Kunstsammlungen des Staates 
– entweder durch einen Neubau oder durch den Umbau 
eines bestehenden Gebäudes – an einen Standort unter-
bringen liesse. Bei der Erarbeitung des nächsten Legisla-
turprogramms soll dem Staatsrat ein konkreter Vorschlag 
unterbreitet werden.

Den 5. Mai 2008.

Question QA3112.08 Ursula Krattinger- 
Jutzet/Christian Marbach	

(révision de la loi scolaire)

Question

Le Conseil d’Etat a annoncé la révision totale de la loi 
scolaire pour l’année 2008. Février 2008 est maintenant 
passé et il n’y a toujours pas eu de mise en consultation 
d’un projet de loi, cela bien que d’importants change-
ments attendent et que certains sont déjà en partie déci-
dés et mis en pratique. Les «Schulleitungen» (directions 
d’établissement scolaire) dans les écoles de la partie alé-
manique ont fait leur preuve; nous disposons de person-
nes formées pour cette fonction, mais qui n’ont encore 
reçu aucune augmentation salariale. L’introduction d’une 
deuxième année d’école enfantine, le travail social en 
milieu scolaire, l’intégration d’enfants handicapés sont 
d’autres thèmes importants, qui devront être abordés.

Nos questions:

1.	 Quel est l’état de la planification de la révision de la 
loi scolaire?

2.	 Pour quand l’entrée en vigueur de la loi révisée est-
elle prévue?

3.	 Pour quelle raison la révision de la loi scolaire a-t-elle 
été différée?

4.	 Une solution transitoire est-elle prévue en matière 
d’indemnité de fonction pour les «Schulleiterinnen» 
et «Schulleiter» formés?

5.	 Dans le cadre de la révision en cours, un groupe de 
travail a-t-il été formé pour traiter la question de l’in-
tégration des enfants handicapés dans les classes régu-
lières?

Le 3 mars 2008.

Réponse du Conseil d’Etat

Les enjeux de la révision en cours de la loi scolaire et 
de son règlement d’exécution ont été présentés de ma-
nière détaillée dans le rapport No 176 du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil, dont ce dernier a pris acte le 2 février 
2005. Durant les années 2005, 2006 et 2007, la Direction 
de l’instruction publique, de la culture et du sport (DICS) 
a continué ses travaux de préparation des avant-projets 
de loi et de règlement scolaires, qui ont fait l’objet d’un 
grand nombre de séances réunissant la Directrice ICS, les 
chefs des services de l’enseignement obligatoire et leurs 
adjoints, le secrétaire général et les deux conseillers ju-
ridiques du SG-DICS. Cette manière de procéder, à l’in-
terne, est certes plus lente que ne l’aurait été un mandat 
externe, puisqu’elle contraint des personnes déjà fort oc-
cupées par leurs activités courantes à ajouter cette tâche 
supplémentaire à leur horaire et à trouver régulièrement 
des dates de séance commune. Toutefois, elle recèle éga-
lement le grand avantage d’assurer un développement du 
projet qui satisfasse les besoins concrets du terrain, ce qui 
avait été explicitement et à réitérées reprises demandé par 
le Grand Conseil lors de la discussion du rapport, le 2 fé-
vrier 2005. Par ailleurs, les domaines abordés par cette 
législation sont à la fois nombreux, divers et complexes. 
Des groupes de travail ont été affectés à des sous-projets 
particuliers, dont certains ont dû être coordonnés dans le 
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temps, les résultats partiels des uns ayant des conséquen-
ces pour les autres.

Ce cadre étant fixé, le Conseil d’Etat répond ainsi aux 
questions posées:

1.	 La relecture de l’ensemble des articles de l’avant-pro-
jet de loi scolaire par le groupe de travail ad hoc a été 
terminée le 9 avril 2008. La DICS en est maintenant à 
la rédaction du projet de message et de commentaire 
article par article. La mise en consultation devrait avoir 
lieu à la fin de l’été 2008. Les résultats de la consul-
tation seraient alors valorisés au printemps 2009. Le 
projet de loi pourrait ensuite être transmis au Grand 
Conseil au terme du premier semestre 2009. Simulta-
nément, l’avant-projet de règlement d’exécution sera 
rédigé. Finalement, la loi et son règlement pourraient 
entrer en vigueur au 1er août 2010.

2.	 L’entrée en vigueur est prévue au 1er août 2010.

3.	 Dans son compte rendu de l’année 2006, le Conseil 
d’Etat informait le Grand Conseil de la présentation 
différée de l’avant-projet de loi: Paradoxalement, 
l’accélération mentionnée en matière de coordination 
intercantonale a freiné les travaux de révision de la 
législation scolaire fribourgeoise. En effet, les projets 
d’accords intercantonaux de la CDIP et de la CIIP 
ont été mis en consultation plus tôt qu’initialement 
annoncé, du fait de la date choisie pour la votation 
fédérale, et il est alors devenu prématuré de boucler 
les avant-projets de loi et de règlement scolaires avant 
de connaître les versions finales des deux accords. 
Celles-ci seront fixées dans le courant de l’année 
2007. Il sera alors possible d’ajuster les avant-projets 
fribourgeois en vue de la procédure de consultation. 
Il ne peut que confirmer ici ce qui a été communi-
qué à la Commission des finances et de gestion puis 
à l’ensemble du Grand Conseil au printemps 2007. 
L’accord intercantonal sur l’harmonisation de la sco-
larité obligatoire (CDIP) et la convention scolaire ro-
mande (CIIP) ont effectivement été adoptés tous deux 
en 2007, après une longue période de consultation en 
2006, et seront soumis prochainement à la ratification 
du Grand Conseil.

4.	 La première volée de formation des «Schulleiterinnen» 
et des «Schulleiter» ayant été bouclée, c’est le 1er jan-
vier 2006 que l’ordonnance du 20 décembre 2005 
fixant le montant des indemnités des responsables des 
écoles enfantines et primaires (ROF  2005_140) est 
entrée en vigueur. Cette ordonnance permet de verser 
une indemnité pour les membres du corps enseignant 
ayant terminé une formation reconnue et exerçant une 
responsabilité d’école dans un cercle scolaire primai-
re. A ce jour, 18  responsables d’école reçoivent une 
indemnité annuelle; celle-ci se situe dans un ordre de 
grandeur allant de 3390 francs (pour une petite école) 
à 5760 francs (pour une grande école). L’article 2 de 
l’ordonnance prévoit que l’indemnité soit supprimée 
dès que la fonction de responsable d’école reposera 
sur une base légale et correspondra à une fonction 
spécifique dans l’échelle des traitements de l’Etat.

5.	 L’intégration d’élèves handicapés en classe régulière 
a débuté dans le canton de Fribourg sur la base d’un 
concept adopté en 1999. Ce sont actuellement quelque 
220  élèves qui sont ainsi intégrés. Dans le contexte 
de la RPT et de la compétence donnée aux cantons 
en matière d’enseignement spécialisé, un concept 
cantonal devra être mis en œuvre à partir du 1er janvier 

2011. Un groupe de travail a été constitué à cet effet. 
Il a débuté ses travaux en décembre 2007 sous la 
présidence de la Directrice de l’instruction publique, 
de la culture et du sport. Quatorze sous-groupes de 
travail ont été formés. La question de l’intégration des 
enfants handicapés dans les classes régulières, qui re-
présente sans doute l’un des plus grands enjeux de la 
réforme, y est traitée sous plusieurs aspects (procédure 
d’évaluation, pédagogie, gestion de la classe, mesures 
d’aide, formation initiale du corps enseignant, finance-
ment, adaptations légales, etc.). Le Club «Education et 
formation» du Grand Conseil a consacré sa séance du 
2 avril 2008 à ce dossier. A cette occasion, la DICS a 
donné de nombreuses informations et les membres du 
Grand Conseil ont eu l’occasion de poser beaucoup de 
questions et de faire part de leurs observations aux re-
présentants du pilotage du projet. L’un des sous-grou-
pes de travail est dédié au concept d’information et de 
communication sur la réforme en cours. Son activité 
débouchera sur une information régulière de l’ensem-
ble des milieux intéressés; un site internet spécifique 
est en cours de construction.

Le 5 mai 2008.

Anfrage QA3112.08 Ursula Krattinger- 
Jutzet/Christian Marbach	

(Revision Schulgesetz)

Anfrage

Die Totalrevision des Schulgesetzes wurde vom Staatsrat 
für 2008 in Aussicht gestellt. Nun haben wir bereits Feb-
ruar 2008 und es wurde noch kein Gesetzesentwurf in die 
Vernehmlassung gegeben, obwohl wichtige Änderungen 
an unserer Schule anstehen und zum Teil schon beschlos-
sen sind und praktiziert werden. Die Schulleitungen an 
den Deutschfreiburger Schulen haben sich bestens be-
währt; zudem haben wir gut ausgebildete Schulleite-
rinnen und Schulleiter, welche aber keine angemessene 
Entlöhnung erhalten. Die Einführung eines zweiten Kin-
dergartenjahres, schulische Sozialarbeit und die Integra-
tion von behinderten Kindern sind weitere wichtige The-
men, die angegangen werden müssen.

Unsere Fragen:

1.	 Welches ist der Stand der Planung in der Revision des 
Schulgesetzes?

2.	 Für wann ist die Inkraftsetzung des revidierten Schul-
gesetzes vorgesehen?

3.	 Wieso ist die Revision des Schulgesetzes verzögert 
worden?

4.	 Ist für die ausgebildeten Schulleiterinnen und Schul-
leiter eine Übergangslösung in Bezug auf die Funkti-
onsentschädigung vorgesehen?

5.	 Wurde im Zusammenhang mit der laufenden Revision 
eine Arbeitsgruppe gebildet, welche sich mit der Inte-
gration von behinderten Kindern in die Regelklassen 
befasst?

Den 3. März 2008.
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Antwort des Staatsrates

Die Einzelheiten der laufenden Revision des Schulgeset-
zes und des Schulreglements werden im Bericht Nr. 176 
des Staatsrates an den Grossen Rat erläutert, den letzterer 
am 2. Februar 2005 zur Kenntnis genommen hat. In den 
Jahren 2005, 2006 und 2007 hat die Direktion für Er-
ziehung, Kultur und Sport (EKSD) die Vorarbeiten zum 
Vorentwurf für das Schulgesetz und das Schulreglement 
weitergeführt. Zu diesem Zweck fanden zahlreiche Sit-
zungen statt, an denen die Direktorin der EKSD, deren 
Generalsekretär und die beiden juristischen Berater sowie 
die Vorsteher der Ämter für obligatorischen Unterricht 
und ihre Stellvertreter teilgenommen haben. Aufgrund 
dieser internen Bearbeitung dauert das Verfahren sicher 
länger, als dies bei der Vergabe eines externen Mandats 
der Fall gewesen wäre. Denn die beteiligten Personen, 
die zeitlich bereits stark ausgelastet sind, müssen diese 
Aufgaben zusätzlich zu ihrer üblichen Arbeit erledigen 
und regelmässig Termine für gemeinsame Sitzungen fin-
den. Doch bietet dieses Vorgehen einen grossen Vorteil: 
Es gewährleistet, dass sich das Projekt so entwickelt, 
dass es den konkreten Bedürfnissen gerecht wird, was im 
Grossen Rat bei der Beratung des Berichts am 2. Februar 
2005 mehrmals ausdrücklich gewünscht wurde. Darüber 
hinaus deckt diese Gesetzgebung zahlreiche unterschied-
liche und komplexe Bereiche ab. Daher wurden Arbeits-
gruppen mit besonderen Unterprojekten betraut, von de-
nen einige zeitlich koordiniert werden mussten, da die 
Teilergebnisse der einen Auswirkungen auf die anderen 
Projekte haben.

Nach diesen Vorbemerkungen beantwortet der Staatsrat 
die gestellten Fragen wie folgt:

1.	 Die Ad-hoc-Arbeitsgruppe hat die Revision sämtlicher 
Artikel des Vorentwurfs zum Schulgesetz am 9. April 
2008 beendet. Die EKSD ist nun daran, den Entwurf 
für die Botschaft und den Kommentar der einzelnen 
Artikel zu verfassen. Mit der Vernehmlassung wird 
vermutlich Ende Sommer 2008 begonnen. Die Ergeb-
nisse der Vernehmlassung werden somit voraussicht-
lich im Frühjahr 2009 ausgewertet. Anschliessend 
könnte der Gesetzesentwurf Ende des ersten Halbjahrs 
2009 dem Grossen Rat vorgelegt werden. Parallel 
dazu wird der Vorentwurf zum Ausführungsreglement 
verfasst. Das Gesetz und das dazugehörige Reglement 
könnten schliesslich am 1. August 2010 in Kraft tre-
ten.

2.	 Das Inkrafttreten des revidierten Schulgesetzes ist für 
den 1. August 2010 vorgesehen.

3.	 Im Rechenschaftsbericht des Jahres 2006 informier-
te der Staatsrat den Grossen Rat, dass der Vorentwurf 
zum Gesetz später vorgelegt wird: Paradoxerweise hat 
die erwähnte beschleunigte Verstärkung der interkan-
tonalen Zusammenarbeit die Revisionsarbeiten des 
freiburgischen Schulgesetzes verlangsamt. Aufgrund 
des vorgegebenen Datums für die eidgenössische Ab-
stimmung wurden die Entwürfe von EDK und CIIP für 
interkantonale Vereinbarungen früher als ursprüng-
lich angegeben in die Vernehmlassung geschickt, so-
dass nicht mehr genügend Zeit blieb, den Vorentwurf 
des Schulgesetzes und das entsprechende Reglement 
vor der Verabschiedung der endgültigen Versionen der 
beiden Vereinbarungen abzuschliessen. Diese werden 
im Laufe des Jahres 2007 festgelegt, und anschliessend 
können die freiburgischen Vorentwürfe im Hinblick 
auf das Vernehmlassungsverfahren angepasst werden. 

Dies wurde im Frühjahr 2007 bereits der Finanz- und 
Geschäftsprüfungskommission und dann dem Gross-
en Rat mitgeteilt. Die Interkantonale Vereinbarung 
über die Harmonisierung der obligatorischen Schu-
le (EDK) und die Westschweizer Schulvereinbarung 
(CIIP) wurden effektiv beide im Jahr 2007 verabschie-
det, dies nach einer langen Vernehmlassungsperiode 
im Jahr 2006. Sie werden demnächst dem Grossen Rat 
zur Ratifikation unterbreitet.

4.	 Mit dem Abschluss des ersten Ausbildungsgangs für 
Schulleiterinnen und Schulleiter wurde auf den 1. Ja-
nuar 2006 die Verordnung vom 20. Dezember 2005 
über die Entschädigung der Schulleiterinnen und 
Schulleiter des Kindergartens und der Primarschule 
(ASF 2005_140) in Kraft gesetzt. Sie hat zum Ziel, 
Lehrpersonen, die eine anerkannte Schulleitungsaus-
bildung abgeschlossen und eine Leitungsfunktion in 
einem Primarschulkreis innehaben, zusätzlich zu ent-
schädigen. Derzeit erhalten 18 Schulleiterinnen und 
Schulleiter eine Jahresentschädigung in Höhe von 
3390 (kleine Schule) bis zu 5760 Franken (grosse 
Schule). Nach Artikel 2 der Verordnung soll die Ent-
schädigung solange bestehen bleiben, bis die Schul-
leitung im gesetzlichen Rahmen eingeführt ist und es 
dafür eine eigene Funktion gibt.

5.	 Die Integration von behinderten Kindern in die Re-
gelklassen wurde im Kanton Freiburg gestützt auf ein 
1999 verabschiedetes Konzept begonnen. Bisher sind 
auf diese Weise rund 220 Schülerinnen und Schüler 
integriert worden. Im Zusammenhang mit der NFA 
und der damit verbundenen Übertragung der Zustän-
digkeit für das Sonderschulwesen an die Kantone soll 
auf den 1. Januar 2011 ein kantonales Konzept erar-
beitet und eingeführt werden. Zu diesem Zweck wurde 
eine Arbeitsgruppe eingesetzt. Diese hat ihre Tätigkeit 
im Dezember 2007 unter der Leitung der Direktorin 
für Erziehung, Kultur und Sport aufgenommen. Für 
die verschiedenen Aufgabenbereiche wurden vierzehn 
Unterarbeitsgruppen gebildet. Die Frage der Integ-
ration von behinderten Kindern in die Regelklassen, 
die zweifellos eine der grössten Herausforderungen 
der Reform darstellt, wird dabei unter verschiedenen 
Blickwinkeln betrachtet (Beurteilungsverfahren, Pä
dagogik, Klassenführung, Unterstützungsmassnah-
men, Grundausbildung der Lehrpersonen, Finanzie-
rung, gesetzliche Anpassungen usw.). Der Klub für 
Erziehung und Bildung des Grossen Rates hat sich 
an seiner Sitzung vom 2. April 2008 mit diesem The-
ma befasst. An dieser Sitzung informierte die EKSD 
ausführlich über das Thema und die Mitglieder des 
Grossen Rates hatten Gelegenheit, Fragen zu stellen 
und den Vertreterinnen und Vertretern der Projektlei-
tung ihre Feststellungen mitzuteilen. Eine der Unter-
arbeitsgruppen befasst sich mit der Informations- und 
Kommunikationsarbeit für die laufende Reform. So 
soll für eine regelmässige Information sämtlicher be-
teiligter Kreise gesorgt werden; eine spezielle Inter-
netplattform wird derzeit aufgebaut.

Den 5. Mai 2008.
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Question QA3121.08 Nicolas Rime	

(dépassement des coûts de la H189: comment la 
DAEC gère-t-elle sa communication?)

Question

C’est avec consternation que j’ai été informé par la pres-
se le 1er avril 2008 sur le nouvel épisode du dépassement 
des coûts de la H189, soit un dépassement final de 75 mil-
lions de francs, montant pour le moment ni confirmé, ni 
infirmé par la DAEC.

En effet, dès le début de cette affaire, c’est systématique-
ment par la presse que la commission des routes et cours 
d’eau a été informée, à croire que les journalistes reçoi-
vent ces informations en primeur. Cette fois à nouveau, 
il faudra attendre 15 jours pour être informé. Que ce soit 
le montant du dépassement du crédit (1re version), la dé-
mission forcée de l’ingénieur cantonal, la mise à l’écart 
du chef de projet ou cette fois à nouveau le montant du 
dépassement du crédit (2e version), aucune de ces infor-
mations n’a été communiquée aux membres de la com-
mission avant qu’ils ne l’apprennent par la presse.

Comment la DAEC gère-t-elle sa communication pour 
que ces situations fâcheuses se répètent à un rythme aussi 
rapide?

Le 2 avril 2008.

Réponse du Conseil d’Etat

Fournir régulièrement une information de qualité à l’en-
semble de la population fribourgeoise est un souci constant 
du Conseil d’Etat et de ses Directions. Ils veillent égale-
ment à traiter tous les médias de manière identique. En 
général, ces objectifs sont atteints quand bien même le 
traitement de la communication n’est pas toujours chose 
aisée. Néanmoins, le Conseil d’Etat constate que parfois 
des informations apparaissent de manière prématurée ou 
lacunaire ce qui va à l’encontre de sa volonté d’informer 
avec précision et au moment adéquat.

En l’occurrence, il était prévu de donner l’information 
relative au dépassement des coûts de la H189 à l’occa-
sion d’une conférence de presse, après le dépôt du rap-
port d’audit de l’Inspection des finances. La commission 
des routes et la commission des finances et de gestion 
ont eu par ailleurs la primeur des informations avant la 
conférence de presse.

Aucune information n’a été fournie par le Conseil d’Etat, 
la Direction de l’aménagement, de l’environnement et 
des constructions ou l’Inspection des finances avant cette 
échéance.

Le 15 avril 2008.

Anfrage QA3121.08 Nicolas Rime	

Kostenüberschreitung bei der H189: Wie wird die 
Kommunikation bei der RUBD gehandhabt?

Anfrage

Mit Bestürzung habe ich einem am 1. April 2008 erschie-
nenen Zeitungsartikel entnommen, dass die Mehrkosten 
für die H189 höher ausfallen werden als angekündigt 
und letzten Endes 75 Millionen Franken betragen dürf-
ten. Dieser neue Betrag wurde von der RUBD bis anhin 
weder bestätigt noch dementiert.

Seit Beginn erfährt die Kommission für Strassen- und 
Wasserbau systematisch durch die Presse, welches die 
neusten Entwicklungen in dieser Angelegenheit sind. Es 
macht ganz den Eindruck, dass die Journalisten zuerst 
bedient werden. Auch dieses Mal werden wir uns zwei 
Wochen gedulden müssen bis zur offiziellen Informati-
on. Weder über die erste Mehrkostenbezifferung noch 
über den Rücktritt des Kantonsingenieurs noch über die 
Entfernung des Projektsleiters noch dieses Mal (neuste 
Zahlen zu den Mehrkosten) wurden die Mitglieder der 
Kommission informiert, bevor die entsprechenden Arti-
kel in der Presse erschienen.

Wie kommt es, dass sich solche Pannen in so kurzer Zeit 
wiederholen? Welches ist die Kommunikationspolitik 
der RUBD?

Den 2. April 2008.

Antwort des Staatsrats

Dem Staatsrat und seinen Direktionen ist es ein stetes 
Anliegen, die Freiburger Bevölkerung regelmässig und 
zuverlässig zu informieren. Auch achten sie darauf, dass 
alle Medien gleich behandelt werden. In aller Regel wer-
den diese Ziele auch erreicht – obwohl die Öffentlich-
keitsarbeit nicht immer einfach ist. Allerdings muss der 
Staatsrat auch feststellen, dass Informationen manchmal 
verfrüht oder lückenhaft veröffentlicht werden, was sei-
nem Willen, präzise und im geeigneten Augenblick zu 
informieren, entgegenläuft.

Im vorliegenden Fall wollte der Staatsrat das Ergebnis 
des Audits des Finanzinspektorats über die Kostenüber-
schreitungen bei der H189 abwarten und darauf die 
Öffentlichkeit anlässlich einer Medienkonferenz infor-
mieren. Dem ist anzufügen, dass die Kommission für 
Strassen- und Wasserbau und die Finanz- und Geschäfts-
prüfungskommission als Erste und noch vor der Medi-
enkonferenz über die Ergebnisse der Untersuchung in 
Kenntnis gesetzt wurden.

Davor wurde das Auditergebnis weder vom Staatsrat noch 
von der Raumplanungs-, Umwelt- und Baudirektion noch 
vom Finanzinspektorat nach aussen kommuniziert.

Den 15. April 2008.
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